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La pandémie de Covid-19 a chamboulé
les habitudes de 75% des Marocains 
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La résolution du Conseil 
de sécurité conforte le Maroc 
dans son droit sur son Sahara

Appel à la reprise des tables rondes avec 
la participation de toutes les parties concernées

Alger mise à mal
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L’OFI tient son premier
Conseil national le 29 octobre

L’Organisation des femmes ittihadies
(OFI) tiendra, samedi 29 octobre à 15h00
au siège central du parti à Rabat, la première
session de son Conseil national. A l’ordre
du jour figure le parachèvement de la struc-
turation organisationnelle de l’OFI.

La participation des membres du
Conseil national aux travaux de cette ses-
sion se fera en présentiel ou à distance. Cet
avis tient lieu de convocation pour l’ensem-
ble des membres du Conseil national de
l’OFI, et ce tant pour celles élues lors du
VIIIème  Congrès national que celles mem-
bres du Conseil national.

Rencontre nationale de l’OFI
La révision globale du Code de la 
famille, une protection de la société

L’Organisation des femmes ittihadies
organisera une rencontre nationale sur «La
révision globale du Code de la famille, une
protection de la société ».

Cette rencontre est prévue samedi
prochain à partir de 10 heures au siège
central du parti, sis Hay Riad à Rabat.

     



Energies renouvelables

Le leadership du Maroc
mis en avant à Rome

Le Maroc a été élu, mercredi à Addis-
Abeba, vice-président du bureau exécutif
du Comité régional Afrique de l’Initiative

des Nations unies sur la gestion de l’information
géospatiale. 

L’élection du Maroc a eu lieu lors de la réu-
nion du Comité régional Afrique de l’Initiative
des Nations unies sur la gestion de l’information
géospatiale à l’échelle mondiale, qui se tient dans
la capitale éthiopienne, avec la participation de
l’Agence nationale de la conservation foncière,
du cadastre et de la cartographie (ANCFCC).

Dans une déclaration à la MAP à l’issue du
vote, le chef  de service modélisation et sauve-

gardes des bases de données à l’ANCFCC,
Kamal Outghouliast, s’est félicité de cette élec-
tion qui illustre le travail accompli par le
Royaume dans ce domaine.

L’ANCFCC représente le Maroc aux tra-
vaux de la 8ème réunion du Comité régional
Afrique de l’Initiative des Nations unies sur la
gestion de l’information géospatiale.

L'ANCFCC, qui est l'institution nationale
chargée de ce domaine, a pris part à toutes les
réunions, depuis la création de la Commission
en 2015 à Nairobi, a-t-il souligné.

Le Maroc est également membre actif  du
Comité arabe et est rapporteur du Comité in-

ternational. Il préside, en outre, plusieurs
groupes de travail au sein de ces comités, a mis
en avant le responsable à l’ANCFCC.

Cette 8ème session, se penchera sur les pro-
grès accomplis dans la mise en œuvre des re-
commandations et mesures formulées lors des
sessions précédentes du Comité régional
Afrique.

Les participants devront examiner et parta-
ger des connaissances et des pratiques optimales
liées au développement de l’information géos-
patiale en Afrique, sensibiliser le public aux
avantages à tirer de l’utilisation de l’information
géospatiale pour le développement durable

outre l’examen des politiques et des mesures
pouvant permettre aux pays africains d’assurer
la bonne mise en œuvre de l’’Initiative des Na-
tions unies sur la gestion de l’information géos-
patiale à l’échelle mondiale dans la région, lit-on
dans un document distribué lors de cette ren-
contre.

Cette session vise aussi à promouvoir la
mise en réseau des institutions et des praticiens
de la géoinformation, créer une synergie au ni-
veau national pour en faciliter la gestion, et ren-
forcer les liens avec les partenaires et les autres
sous-comités régionaux après la pandémie de
covid-19, souligne-t-on notamment.
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Des responsables, experts et inves-
tisseurs marocains et italiens ont
souligné, mercredi soir à Rome,
le leadership du Royaume en

matière d'énergie renouvelable lors d'un évé-
nement, tenu en marge de la 13ème édition
du Festival de la diplomatie.

Les participants à cette rencontre, placée
sous le signe "Business Focus Maroc", ont
mis l’accent sur les opportunités offertes par
le Maroc pour investir dans certains secteurs,
dont celui de l'énergie, "devenu un marché
porteur qui a permis au pays d'ouvrir la voie
à l'énergie photovoltaïque et d'établir un mar-
ché prometteur et compétitif".

A cette occasion, des investisseurs italiens
ont mis en exergue les relations solides liant les
deux pays dans le cadre d’une coopération
stratégique et fructueuse, appelant à renforcer
cette coopération et à tirer profit de la position
stratégique du Maroc, en tant que trait d'union
reliant les continents européen et africain.

A cette occasion, le directeur général de
l'Agence marocaine pour l'efficacité énergé-
tique (AMEE), Said Mouline, a affirmé que
"le Maroc, sous le leadership de SM le Roi
Mohammed VI, s'est engagé depuis plusieurs
années déjà dans ce chantier de durabilité,
tout en priorisant les énergies renouvelables
et l'efficacité énergétique".

Le Royaume a commencé, sous les

Hautes instructions Royales, sa transition
énergétique en 2009, en définissant des ob-
jectifs visant avant tout à augmenter la part
des énergies renouvelables dans son mix
énergétique d’ici 2030, avec pour optique
d’atteindre une part d’énergies renouvelables
de 52% dans le mix énergétique national, a-t-
il soutenu, indiquant que le pays s'est doté
d'une vision claire et d'une politique proactive
pour atteindre ses objectifs dans ce secteur
crucial.

Le Maroc a mis en place à cet effet toutes
les mesures nécessaires, tant au niveau régle-
mentaire qu'institutionnel, a relevé M. Mou-
line, ajoutant que nombre d’outils et de
mécanismes ont été adoptés pour promou-
voir les investissements dans l'économie
verte.

Par ailleurs, le responsable a passé en
revue les différents programmes et stratégies
mis en place pour booster ce secteur, notant
que les organismes et les institutions natio-
nales spécialisés dans le domaine de l'énergie,
dont l'AMEE, veillent sur "un accompagne-
ment de près de ce secteur prometteur qui re-
pose sur la production d’une énergie propre
et génère des opportunités d'emploi".

Selon M. Mouline, le Royaume dispose
d’atouts considérables pour réaliser la transi-
tion énergétique et notamment les énergies
renouvelables et l’hydrogène, où il peut se po-

sitionner en précurseur et de véritable plate-
forme de production et d’exportation régio-
nale de premier ordre, au carrefour de
l’Europe et de l’Afrique.

De son côté, le directeur du Pôle opéra-
tions au sein de l'Agence marocaine pour
l'énergie durable (Masen), Rachid Bayed, a in-
diqué que "le Maroc est devenu l'un des pays
leaders dans le domaine des énergies renou-
velables, puisque plus de 4.000 mégawatts
d'énergie éolienne et solaire sont produits
dans le Royaume".

Le Maroc s'inscrit dans une politique vo-
lontariste de développement massif  des éner-
gies renouvelables, à travers de grands projets
et l’efficacité énergétique, a déclaré M. Bayed,
soulignant qu’"aujourd’hui, c’est une ambi-
tion portée au plus haut niveau et prouvée
notamment par un parcours important du-
rant les dix dernières années avec plusieurs
chantiers entamés".

"Le secteur énergétique connait une
transformation sur tous les niveaux", a-t-il fait
observer, relevant que le "Maroc dispose
d'importants atouts pour devenir une plate-
forme d'énergies renouvelables et d'un po-
tentiel technique assez intéressant en la
matière".

Le Groupe MASEN place au cœur de sa
stratégie la valorisation des ressources renou-
velables, pour créer une force inépuisable de

développement économique, social et envi-
ronnemental pour le Maroc et au-delà, a ex-
pliqué le responsable.

En plus de la production d’électricité, à
travers des projets d’envergure et la mobilisa-
tion des financements nécessaires, Masen
cherche à catalyser le développement d’un
tissu économique compétitif, qui mobilise de
manière efficiente les compétences existantes
et contribue à en créer de nouvelles, a-t-il
poursuivi, citant les différents projets menés
par cet acteur national central dédié à la valo-
risation des ressources renouvelables.

Le chef  de mission adjoint à l'ambassade
du Maroc en Italie, Hassan Ben Allal, a af-
firmé que le Royaume a lancé de grandes ré-
formes dans le cadre d’une politique
“proactive et globale” visant à améliorer le cli-
mat des affaires, soutenir les entreprises et
promouvoir l’investissement dans les diffé-
rents secteurs, notamment l’énergie.

Les énergies renouvelables apportent un
atout de compétitivité  attirant les investis-
seurs, a souligné le diplomate marocain, no-
tant que grâce à sa dynamique de
développement durable, sa proximité avec les
marchés européens et la dynamique d’inno-
vation et la politique climatique ambitieuse
impulsées par SM le Roi, le Maroc, à l’avant-
garde, ne cesse de multiplier ses partenaires
au niveau international, notamment en
Afrique, qui dispose d’un grand potentiel en
matière d’énergies renouvelables.

Dans ce sens, M. Ben Allal a rappelé que
le Maroc et l’Union européenne (UE) ont ré-
cemment conclu un Mémorandum d’entente
portant sur l’établissement d’un Partenariat
vert, ce qui fait du Royaume le premier pays
à conclure un partenariat de ce type avec
Bruxelles.

Cet accord a pour objectif  d’établir un
Partenariat vert entre les partenaires dans les
domaines de la lutte contre les changements
climatiques, de la transition énergétique, de la
protection de l’environnement et de la pro-
motion de l’économie verte et bleue, a-t-il ex-
pliqué.

Par ailleurs, cette rencontre a été l'occa-
sion de mettre en avant les potentialités des
provinces du Sud du Maroc, qui joueront un
rôle important dans la transition énergétique
du pays, du fait que ces provinces disposent
désormais d'une partie de la production de
l’électricité issue de l’énergie renouvelable.

Le Maroc élu à Addis-Abeba vice-président du bureau exécutif du Comité régional
Afrique de l'Initiative des Nations unies sur la gestion de l’information géospatiale
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Le Conseil de sécurité de
l’ONU devait voter  hier
un projet de résolution
concernant le Sahara ma-

rocain. 
Tout indique que la nouvelle ré-

solution serait en faveur du
Royaume du Maroc. «J’ai lu le nou-
veau projet de résolution. Il est glo-
balement en faveur du Maroc, car
il désigne les parties prenantes im-
pliquées dans ce conflit, à savoir le
Maroc, l’Algérie, la Mauritanie et le
polisario. Cela est extrêmement im-
portant. Autre aspect primordial,
c’est qu’il exige du polisario de
coordonner avec les membres de la
Minurso et de cesser d’empêcher
cette dernière de s'acquitter de sa
mission», a souligné Moussaoui Aj-
laoui, membre associé à Ames-
Center dans une déclaration à Libé.

Pour sa part, Naoufal Bouamri,
avocat et spécialiste du Sahara, a af-
firmé que le nouveau projet de ré-
solution soutient les efforts de
Staffan de Mistura, l’envoyé per-
sonnel du Secrétaire général de
l’ONU au Sahara, tout en appelant
l'Algérie à prendre part positive-
ment et sérieusement au processus
politique, puisqu’elle est la princi-
pale partie dans ce conflit artificiel. 

«Dans ce contexte, le projet ap-
pelle au retour aux discussions po-
litiques sur la base des conclusions
des tables rondes organisées à Ge-
nève», a fait savoir Naoufal

Bouamri. A rappeler que la pre-
mière table ronde a été tenue les 5-
6 décembre 2018 tandis que la
deuxième a eu lieu les 21-22 mars
2019 à Genève. Mais, l’Algérie re-
fuse actuellement de prendre part
à ces tables rondes. «Nous confir-
mons notre rejet formel et irréver-
sible de ce format dit de table
ronde», a déclaré à l’agence de
presse officielle (APS),  le scribouil-
lard Amar Belani. Cette déclaration
date du 22 octobre 2021, soit
quelques jours avant le vote de la
résolution 2602 (2021) sommant le
régime algérien à participer au pro-
cessus des tables rondes onu-
siennes.

En outre, le projet met l’accent
sur l’importance d'une solution po-
litique consensuelle et durable sur
la base de l'initiative d'autonomie
proposée par le Maroc depuis 2007
pour mettre fin une fois pour
toutes à ce conflit.

Le projet de résolution exprime
également le plein appui du Conseil
de sécurité au Secrétaire général de
l’ONU et à son envoyé personnel
pour faciliter le processus de négo-
ciations et appelle à une proroga-
tion du mandat de la Minurso
jusqu'au 31 octobre 2023. 

S’agissant du vote des membres
du Conseil de sécurité, Naoufal
Bouamri a fait savoir que certains
pays soutiendront le projet de ré-
solution, à savoir les Etats-Unis en

tant que porte-plume des résolu-
tions concernant le Sahara, la
Chine, la Grande-Bretagne, les
Emirats arabes unis, le Brésil, l’Al-
banie, le Gabon, le Ghana, l’Inde,
la Norvège  et l’Irlande. 

D’après lui, la France votera en
faveur de la résolution, mais l’im-
portant est de savoir comment elle
va expliquer son vote, ainsi que les
termes qu’elle utilisera.

Concernant le Mexique, Naou-

fal Bouamri a estimé que, malgré sa
reconnaissance de la fantasmago-
rique rasd, sa relation forte avec les
Etats-Unis d'Amérique et ses
grands intérêts avec ce pays, pour-
raient le pousser à soutenir la nou-
velle résolution préparée par
Washington.

Reste encore deux pays mem-
bres du Conseil de sécurité, à savoir
le Kenya et la Russie. Pour Mous-
saoui Ajlaoui, le Kenya pourrait
voter en faveur du Maroc comme
il l’a fait l’année dernière, alors que
la Russie pourrait maintenir son
vote d'abstention, contestant la ré-
daction du projet de résolution par
les Etats-Unis d'Amérique. «Dans
l’explication de ses votes, la Russie
conteste la forme et l’approche de
la préparation de la résolution et
non pas la teneur de la résolution
elle-même», a précisé Moussaoui
Ajlaoui.

Il y a lieu de souligner que le
projet de résolution s’inscrit dans
le droit fil du dernier rapport du
Secrétaire général de l’ONU, Anto-
nio Guterres, présenté au début de
ce mois au Conseil de sécurité sur
le Sahara marocain.

Une dépêche de la MAP a sou-
ligné que le Secrétaire général de
l’ONU a quadruplement désavoué
l’Algérie. Premièrement, il a exigé
la participation de "tous les concer-
nés" au processus politique, consa-
crant la responsabilité pleine et

entière de l’Algérie dans ce diffé-
rend régional, et réaffirmant les ré-
solutions du Conseil de sécurité qui
citent à 5 reprises l’Algérie en tant
que partie principale dans le dossier
du Sahara marocain, battant en
brèche la prétention fallacieuse de
l’Algérie des "deux parties".

Deuxièmement, il a précisé que
les résolutions du Conseil de sécu-
rité depuis 2018, sont la seule base
de la solution politique. Ces réso-
lutions appellent exclusivement à
une solution politique, réaliste,
pragmatique, durable et de com-
promis à ce différend régional et
consacrent la prééminence de l’ini-
tiative d’autonomie.

Troisièmement, Antonio Gu-
terres a appelé à la reprise du pro-
cessus des tables rondes établies
par les résolutions du Conseil de
sécurité depuis 2018, avec la parti-
cipation de "tous les concernés". Il
s’agit d’un rappel à l’ordre direct à
l’Algérie qui refuse de reprendre sa
place autour des tables rondes.

Il a, enfin, clarifié le mandat de
la MINURSO en soutien à la solu-
tion politique sur la base des réso-
lutions depuis 2018, écartant
définitivement le prétendu référen-
dum, ressassé par l’Algérie et son
pantin le polisario et enterré par le
Secrétaire général de l’ONU et le
Conseil de sécurité depuis plus de
deux décennies.

Mourad Tabet
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avec la participation
de toutes les parties
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Parlement européen

Lahcen Haddad “choqué” par l'exclusion des 
parlementaires marocains d’un débat sur le Rif
Le coprésident de la Commission parle-

mentaire mixte Maroc/Union euro-
péenne, Lahcen Haddad, s’est dit

"choqué" par l’exclusion des parlementaires
marocains d’un débat qui a eu lieu le 27 octo-
bre au Parlement européen sur le Rif.

"Je suis choqué que les organisateurs de
l'événement, qui prétendent être des militants
des droits de l'Homme, aient refusé d'entendre
le point de vue d'un parlementaire", a souligné
M. Haddad dans une lettre adressée notam-
ment aux présidents des groupes de l’Alliance
progressiste des socialistes et démocrates
(S&D) et des Verts/Alliance libre européenne
(Verts/ALE) au Parlement européen.

"La démocratie se construit autour des dif-
férences et du débat d'idées. Un point de vue
dissident ou différent ne peut qu'enrichir le
débat. Les organisateurs veulent-ils qu'un seul
point de vue soit entendu au Parlement euro-
péen ?", se demande-t-il, ajoutant que l'essence
du débat dans cette institution est la liberté
d'opinion, la différence et la pluralité des voix. 

M. Haddad a expliqué qu’il souhaitait in-
tervenir lors de cet événement, sur le thème
"Au-delà du hirak : Une nouvelle vision pour
le Rif", en sa qualité de coprésident de la Com-
mission parlementaire mixte Maroc/UE, et en
tant qu'expert et écrivain sur les questions liées
aux droits de l'Homme et au développement. 

"Je pensais pouvoir apporter une perspec-
tive parlementaire et d'expert au débat et enri-
chir l'échange que vous envisagez d'avoir sur
ce sujet important. Mais la Freedom and

Human Rights Organisation a tout simple-
ment et clairement rejeté ma demande", a-t-il
déploré. 

"Entendre mon modeste point de vue ne
fera pas de mal. Au contraire, cela donnera à
l'audience une multiplicité d'opinions sur les
questions des droits de l'Homme et de déve-
loppement auxquelles est confrontée la région
du Rif  dans le nord du Maroc", a insisté le co-
président de la Commission parlementaire
mixte Maroc/UE. 

Dans cette lettre adressée également aux
eurodéputés Thijs Reuten (S&D) et Tineke
Strik (Verts/ALE), M. Haddad a mis en avant

sa "vision pour un nouveau Rif", qui "n'est ni
apologétique ni extrémiste", tout en rappelant
les conclusions du rapport détaillé du Conseil
national des droits de l'Homme ("Rapport sur
les protestations d'Al Hoceima mars 2020"),
qui "est le plus objectif, le plus détaillé et le plus
factuel". 

S'il n'exonère pas l'Etat de ses responsabi-
lités, le rapport tient les manifestants pour res-
ponsables du recours à la violence et aux
discours de haine, en plus de la fabrication et
la diffusion de fake news, a fait observer M.
Haddad, ajoutant qu’"il est important que les
recommandations du CNDH soient mises en

œuvre pour s'assurer que ces événements ne
se reproduisent pas". 

Il a relevé que le gouvernement a répondu
aux revendications de la population du Rif  en
mettant en place une vision de développement
ambitieuse qui porte déjà ses fruits, notant que
les investissements concernent divers secteurs,
comme l'agroalimentaire, l'immobilier et le
tourisme, en plus des infrastructures cultu-
relles, dont un opéra, un institut de musique,
un village sportif  et d’autres structures spor-
tives.

Le nombre de projets est immense: 563 à
vocation sociale, 139 projets économiques, 87
projets d'adaptation et de résilience environ-
nementale, 95 projets de routes, ponts et autres
infrastructures, 62 projets de développement
territorial et 6 projets d'espaces religieux, a pré-
cisé M. Haddad, rappelant d’autres projets
comme un institut de la mémoire, une univer-
sité et un hôpital moderne. "Avec ces efforts
qui se chiffrent en milliards d'euros, le Maroc
a répondu positivement aux revendications lé-
gitimes de la population du Rif", a fait remar-
quer M. Haddad, ajoutant qu’il reste encore
beaucoup à faire en matière de formation,
d'approche du développement basée sur les
droits et d'initiatives en faveur des femmes. 

"Je n'ai pas été autorisé à m'exprimer mais
j'espère que vous comprendrez mon point de
vue tel qu'il est exprimé ici et que vous ouvrirez
un débat avec les députés marocains sur la
meilleure façon d'avancer, de manière positive
et optimiste", a-t-il conclu.

La pandémie de Covid-19 a chamboulé les habitudes de 75% des Marocains 
Que ce soit en termes de va-

leurs ou d'habitude de
consommation, la crise sa-

nitaire a clairement transformé les
sociétés, les Marocains ne faisant pas
exception, selon une enquête menée
par l’Agence conseil internationale
'’MARCO’’, basée à Madrid.

L’étude, réalisée pendant les
mois de mai et juin 2022, auprès de
14.200 personnes dans 14 pays,
confirme ce constat et fait ressortir
que toutes classes sociales, généra-
tions et régions confondues, 75%
des Marocains déclarent que la pan-
démie les a changés. 

L’enquête ‘’MARCO 2022 : Les
habitudes de consommation après la
pandémie de Covid-19’’ a recueilli les
avis des interrogés sur une sélection
de thématiques allant de la respon-
sabilité des marques, à l'environne-
ment, aux sources d’information, à
la place des réseaux sociaux, à la
crypto-monnaie et au métavers. La
transformation la plus notable révé-
lée par cette enquête réside dans les
exigences des Marocains vis-à-vis
des marques et des entreprises. Elles
sont très affirmées, et pas unique-
ment en termes de qualité des pro-
duits ou de rapport qualité/prix.

La protection de l'environne-
ment, la durabilité, le bien-être des
salariés ou encore les valeurs en ma-
tière de diversité, sont autant de cri-
tères qui guident les choix des
Marocaines et des Marocains, sa-
chant que les femmes ont des posi-

tions beaucoup plus tranchées sur
ces questions qui engagent la res-
ponsabilité des marques.

Ainsi, 84% des Marocains consi-
dèrent qu’il est très important (63%)
ou important (21%) qu’une marque
ou une entreprise traite correcte-
ment ses employés. Les femmes y
sont plus sensibles puisqu’elles sont
89% à considérer comme très im-
portant ou important (21%) cet as-
pect. D’un point de vue
géographique, c’est dans les régions
atlantiques que 88% des personnes
interrogées sont plus sensibles au
traitement réservé aux employés.

Selon l’enquête, la promotion de
la diversité par une marque ou une
entreprise est considérée comme
étant très importante (59%) ou im-
portante (32%) pour 91% des Ma-
rocains. Ce sont dans les régions du
Sud du pays que le pourcentage est
le plus élevé avec 95%. A la question
de savoir si ‘’ce qui est le plus impor-
tant est une marque tendance ou une
marque responsable’’, ils sont 51% à
adhérer à la responsabilité des
marques avec un plébiscite beau-
coup plus important chez les
femmes qui sont 60% à affirmer
préférer des marques plus responsa-
bles contre 47% chez les hommes.

Plus la tranche d'âge est élevée et
plus la responsabilité est importante
aux yeux des personnes interrogées.
Ainsi, elles sont 64% chez les 40/65
ans et seulement 42% chez les 18/25
ans.

En ce qui concerne le respect de
l'environnement par les marques, les
foyers à faibles revenus y sont plus
sensibles. 91% des Marocains consi-
dèrent qu’il est très important (67%)
ou important (24%) qu’une marque
ou une entreprise respecte l’environ-
nement. Là encore les femmes sont
plus nombreuses que les hommes à
considérer la question très impor-
tante (76%) à leurs yeux.

Chez les foyers à faibles revenus,
la question est très importante pour
70% des personnes interrogées, soit
4% de plus que les classes moyennes
et 5% de plus que les classes aisées.

Globalement, les femmes sont
plus soucieuses des responsabilités
sociales et environnementales d’une
marque. Le bas coût du produit n’ar-
rive qu’en 4ème position chez elles.

L’enquête MARCO confirme
également de nouvelles tendances
dans l'utilisation des réseaux sociaux,
devenus sources d’information ‘’de
tout premier plan’’. Les Marocains
interrogés disent consulter très sou-
vent, comme sources d'information
disponibles, Facebook (53%), What-
sapp (51%) et Instagram (46%).

Les hommes sont plus nom-
breux à consulter souvent Facebook
avec 55% quand c’est Instagram qui
est la source numéro 1 pour 62%
des femmes qui affectionnent égale-
ment Whatsapp avec 58%. La télé-
vision arrive en 4ème position et ce
sont les hommes qui la regardent
plus souvent pour s’informer (33%)

que les femmes (27%). C'est dans la
tranche d'âge des 40/65 ans que le
petit écran est le plus important pour
75% qui le regardent beaucoup ou
souvent. Sur l’ensemble des sondés,
44% disent regarder rarement la té-
lévision pour s’informer.

Dans cette même tranche d'âge,
la radio est également importante
puisqu'elle arrive en 4ème position
avec 32% qui l’écoute très souvent.
Les journaux en ligne 29%, Twitter
29% et LinkedIn 25% sont égale-
ment plus importants pour les
40/65 ans quand la presse écrite ne
représente que 20%, pour l’ensem-
ble des personnes interrogées.

Toutefois, pour ce qui est de la
fiabilité de l’information, la télévision
continue de se tailler la part du lion
avec 68% des Marocains qui la
considèrent très fiable (39%) ou fia-
ble (29%). Il convient de retenir éga-
lement que la presse écrite ne récolte
que 28%, la jugeant ‘’très fiable’’.
Chez les 18/25, la télévision n’arrive
qu’en 3ème position devant What-
sapp (44%) et Instagram (40%) mais
chez les 40/65 ans, les médias tradi-
tionnels continuent d'être les plus
fiables avec la télévision en tête, 46%
la considérant comme étant très fia-
ble et 29% fiable. La radio est en
troisième position avec 33% et la
presse écrite en 7ème position avec
25%.

Sur un autre point, dont le résul-
tat pourrait surprendre, l’enquête
montre que les Marocains sont 50%

à avoir déjà investi dans la crypto-
monnaie. Les femmes sont seule-
ment 31% à avoir déjà franchi le pas.
Il faut regarder la tranche d'âge des
40/65 ans pour trouver le pourcen-
tage de personnes le plus important
ayant déjà investi dans la crypto-
monnaie avec 64% des personnes
interrogées.

Enfin, le dernier point abordé
par l’enquête concerne l’univers nu-
mérique immersif, censé prolonger
la réalité physique via la réalité aug-
mentée ou virtuelle, à savoir le mé-
tavers. Environ 61% des personnes
interrogées affirment savoir ce que
c’est que le métavers, surtout les
hommes (64%). A la question de sa-
voir quel usage elles feraient du me-
tavers, 50% parlent de jeux vidéo,
41% de concerts et de musique, 31%
de shopping quand 30% l’utilise-
raient pour l’éducation. C'est dans les
tranches d'âge les plus jeunes que le
métavers semble le plus intéresser,
surtout pour les jeux vidéo, les
concerts et la musique.

L'enquête MARCO a observé
les tendances de consommation sur
14 marchés clés dans le monde, ré-
partis sur 3 continents. Les pays étu-
diés comprennent les principaux
marchés européens (Royaume-Uni,
Allemagne, France, Italie, Espagne
et Portugal), les marchés clés du
continent africain (Maroc, Afrique
du Sud, Kenya et Côte d'Ivoire) et
Mexique, Brésil et Colombie pour
l’Amérique Latine et les Etats-Unis.
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Tout ce qu’on devait savoir sur l’état de nos villes,
c’est qu’on pourrait en savoir quelque chose !
Voilà ce dont vous gratifie l’oncle Bouchaïb ! Si

tu veux te rassurer du beau, il serait opportun de le sur-
prendre à son réveil, et ce à l’insu des contrefacteurs qui
vendent la médiocrité avec en sus une logorrhée sour-
noisement farcie dans une malignité perfide et dont ils
usent dans un langage reluisant mais réducteur, renché-
rit-il, lui qui possède un sens divinatoire pour dévoiler
avec beaucoup d’entregent à quoi tend tout discours !

C’est avec beaucoup d’à-propos que l’entrée en sujet
s’annonce ainsi. 

En effet, les faits sont là pour légitimer le propos.
Bien visible au non-voyant, dira-t-on.

D’aucuns s’accordent à dire que l’hygiène dans nos
villes, même celles qui abritent le luxe et ses hommes de
qualité (Molière), la richesse et ses détenteurs, le savoir-
faire et ses vétérans, l’art et ses maîtres, est traitée en pa-
rent pauvre. Cet état de fait laisse conséquemment le
contribuable souhaiter, faute d’autres moyens de riposte
devant une indifférence malveillante des représentants
qui sont, par tout temps, censés être à l’écoute de ceux
qui ont validé les sièges et les pouvoirs qu'ils détiennent,
tout le malheur qu’ils méritent. On se demande, par ail-
leurs, sur l’intention des maîtres du temps qui semblent
paradoxalement ne pas redouter ces imprécations dont
les conséquences ne tardent pas de tomber comme un
couperet sanctionnant inexorablement les faux-mon-
nayeurs et leurs sentinelles de papier. Ils sont vraiment
hors connexion, ces bénis oui-oui qui n'applaudissent
qu’à contre-sens et n'en font tout au plus qu'à leur tête !

Ouvrant le bal par ce qui traumatise cette ville char-
mante, cette cité sympathique, censée être la Deauville
du Maroc, El Jadida en l’occurrence. Une ville victime de
la perversion mentale de certains gestionnaires de la
chose publique, une ville qui semble porter dans son flanc
un démon dont elle abhorre la gestation, décrie à celui
qui veut l’entendre l’état auquel elle est acculée. « Récem-
ment, c'est tout gentiment que nous avons fait la re-
marque relative à ces barcasses à ordures ménagères
(dégageant leur odeur fétide et libérant le jus de leurs im-
mondicités sur le sol) inconsciemment placées devant
l'entrée principale du Parc Mohammed V, alors que pas
plus loin, il existe assez d'espace tout au long d'une an-
cienne villa désaffectée et emmurée et où la logique vou-
drait qu'on place ces bacs à ordures », écrit notre confrère
Ahmed Chahid sur sa page Facebook. Souhaitant que
cette remarque « allait susciter un répondant, d'autant plus
qu'un parc n'a jamais été source d'ordures ménagères et,
du coup, cela ne justifie nullement l'emplacement de ces
bacs devant son entrée ni dans ses alentours». Ajoutant
que « la problématique hygiénique a fait couler beaucoup
d'encre tout au long de ces dernières années, sans résultats
notables... sauf  un état d'absurde, puisque c'est l'absurde

qui semble prendre le dessus dans toutes les décisions
prises au niveau de cette ville ». 

Nos villes sont-elles devenues de vrais cloaques ? «Ce
qui est écœurant, souligne Mahfoud, un commerçant de
Tiznit, c’est qu’on se soulage un peu partout ! Faute de
latrines publiques, on est obligé de garder son étron
jusqu’au retour chez soi ou s’en débarrasser là où on peut,
surtout si on porte un vêtement ample».

Les gravats ? « Je saurais considérablement gré à
ceux qui réussissent à nous convaincre de l’utilité de
les garder là où ils sont. Ne deviennent-ils pas un abri
pour les petites bêtes qui gênent la quiétude des ci-
toyens ? », se demande-t-il.

Pour monsieur Ahmed Benhima, inspecteur de fran-
çais du secondaire et acteur éducatif, la question de l’hy-
giène concerne tout citoyen, alpha ou lambda fut-il. Safi
comme El Jadida et Marrakech sont des villes « ruralisées
», dès lors que « le comble du paradoxe est que tous ceux
qui inondent notre environnement de leurs ordures
n’ignorent plus les règles d’hygiène. Ils seraient, à
l’épreuve, capables de réciter de longues leçons sur la
question mais c’est à l’air libre qu’ils se débarrasseront de
leurs restes et nous serviront quand même, régulièrement
et copieusement, une part de saleté». 

Sur la question de ce comportement pervers, il ajoute:
«Je n’en détiens pas le secret mais je constate que les tapes
sur les bouts des doigts et les fessées pour ce genre de
délits ont depuis longtemps disparu de notre art éducatif.
Elles faisaient pourtant des miracles à leur époque. Elles
sont aujourd’hui bannies au nom de plusieurs théories et

de plusieurs principes. Si j’en réclame le retour, je serai
traité d’ignorant, d’odieux, de rétrograde, voire plus. De
nos jours, les gens intelligents et pragmatiques font
mieux. Ils ferment les yeux et c’est beaucoup plus pra-
tique, car il paraît que quand l’œil ne voit rien, le cœur ne
souffre point. Le problème de l’hygiène est celui qui ne
secoue aucun responsable, aucun élu dans notre pays».
Et notre interlocuteur de conclure : «Livrée à son propre
sort, devant le regard indifférent de responsables (admi-
nistratifs et élus) sans projets, sans imagination et sans
volonté, Safi se ruralise, se pollue et grossit dans une anar-
chie urbanistique totale. Sa décadence économique, so-
ciale et culturelle est assurée et, elle s’accélère même ».

Pour ce qui est du cas de Sidi Bennour, que ses fils
préfèrent appeler Al Bannouriya, les témoignages abon-
dent et encombreraient notre article si nous voulions
en citer. Nous signalerons toutefois certains du fait
qu’ils ne sont pas moins pertinents. « Comment com-
prend-on ces hommes misérablement asservis soient
honnêtement servis du moment qu’ils se sont mis la
tête sous le joug dont ils sont les concepteurs et les ar-
tisans en confiant une partie de leur existence entre des
mains dont ils ignorent les tours ? » se demande ce ci-
toyen qui supervise à pas sûrs ce à quoi se livrent les
gestionnaires de la chose publique et à quoi on prépare
le devenir d’une ville chef-lieu de la province de Sidi
Bennour depuis quelques années. 

«Si le boulevard des FAR s’accapare le plus d’atten-
tion et d’intérêt des autorités locales, tous les quartiers de
la ville s’enlisent dans l’indifférence et le laisser-aller au-
gurant ainsi la détérioration de l’infrastructure et l’instau-
ration du mal-vivre chez les habitants condamnés à se
ronger les sangs quant à l’avenir de leur ville. Comme des
banlieusards ! », nous confie M.B. comme s’il voulait in-
criminer tout le monde, jusques et y compris lui-même. 

« L’expérience a prouvé que de par tout temps, le
fait de déléguer la gestion de la chose publique à des
novices ne va pas sans risque, d’autant plus que l’écart
des niveaux d’instruction et le manque de maturité re-
quise en matière juridique, économique, sociale et po-
litique entre les élus et l’administration de tutelle sont
on ne peut plus flagrants», souligne cette fonctionnaire
de la municipalité qui connaît tous les rouages de l’ad-
ministration et les dossiers dont l’approche est plus
grande et demande de l’imagination et du courage.

«On ne badine pas avec le sort d’une population»,
dirons-nous. Les fauteuils ne sont pas durables, si
confortables soient-ils ! 

La crédibilité d’un Marocain dépend grandement
de son degré de citoyenneté ! 

Quel modèle présentons-nous à nos enfants, ces
hommes et femmes de demain ? Question à laquelle
l’on ne peut répondre ! 

Abdelkrim Mouhoub
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Le problème hygiénique de nos villes 
demeure le parent pauvre de nos décideurs !

Lancement de la 3ème phase du programme
de formation des médecins et pharmaciens
aux usages thérapeutiques du cannabis
La 3ème phase du programme de formation

"Kif  Takwine" sur les usages médicinaux et
thérapeutiques du cannabis au profit des mé-

decins, pharmaciens et infirmiers, sera lancée en
novembre, a annoncé l'Association marocaine
consultative d'utilisation du cannabis (AMCUC). 

Cette troisième phase du programme de for-
mation se propose de tirer profit des expériences
mondiales réussies en matière d'usage médical du
cannabis dans le système de soins, et de les mettre
à la disposition des patients à travers des prescrip-
tions médicales délivrées par des médecins ou
pharmaciens, en précisant les voies permettant le
suivi des patients, de manière à renforcer les capa-
cités des professionnels de la santé, indique l'AM-
CUC dans un communiqué. 

Durant cette troisième phase, les participants à

cette formation bénéficieront de plusieurs cours dis-
pensés par des experts et médecins internationaux
venant des Etats-Unis et d'Israël, deux pays jouissant
d'une grande expertise dans le domaine de renforce-
ment de l'industrie médicale sur le cannabis, relève le
communiqué.  L'AMCUC a signé plusieurs partena-
riats avec des universités nationales et internationales,
des laboratoires, des acteurs dans le secteur de l'in-
dustrie médicale, des centres de recherche et des or-
ganismes internationaux pour tracer un programme
de formation globale couvrant tous les domaines in-
dustriels en lien avec le cannabis, notamment ceux vi-
sant la fabrication des médicaments. 

L'association avait annoncé l'ouverture d'un
centre de formation à Al Hoceima, qui jouera un
rôle prépondérant dans la coordination de la re-
cherche dès son lancement.

Le cas d'urgence, motivation première
d'épargne chez les Marocains
Plus de la moitié des Marocains qui

épargnent (51%) le font pour faire
face aux cas d’urgence, selon une

enquête du Groupe Sunergia. Selon cette
enquête intitulée " Les Marocains et
l’épargne: freins et motivations", 13% des
personnes qui ont affirmé s'organiser pour
mettre de côté un peu d'argent de façon
régulière sont plus dans une logique d'in-
vestissement et épargnent pour un projet.

"9% épargnent pour acheter une mai-
son et 4% une voiture", affirme la même
source, notant que d'autres le font par plai-
sir, parce qu'ils aiment épargner (11%).

D'après l'enquête, 11% des répon-
dants affirment le faire pour financer les
études des enfants et assurer leur avenir.

Elle révèle aussi que la majorité des ré-
pondants qui n'arrivent pas à épargner
(79%) affirment être dans une situation fi-

nancière qui ne le leur permet pas. Ce taux
est davantage plus élevé chez les hommes
(85%), les personnes âgées de 35 à 44 ans
(89%) et des ruraux (88%).

Selon la même source, 10% des ré-
pondants affirment plutôt qu’ils "aiment
profiter de la vie et se faire plaisir", tandis
que 2% pointent l'impact de la hausse des
prix et 2% mettent en avant le fait qu'ils ne
disposent pas de revenus stables. Et de
noter que 32% des Marocains épargnent
contre 68% qui n’arrivent pas à mettre de
l'argent de côté.

La même proportion des répondants
a été enregistrée chez les hommes et les
femmes, fait savoir ladite enquête, relevant
que le niveau d'épargne baisse en fonction
des classes socioprofessionnelles. Selon
l'âge, les personnes qui épargnent sont da-
vantage les jeunes de 18 à 24 ans (45%).

So
ci
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Superprofits

TotalEnergies annonce 6,6 milliards 
de dollars de bénéfice au 3ème trimestre

Le groupe pétrolier français
TotalEnergies a annoncé
jeudi que son bénéfice s'était
envolé de 43% au troisième

trimestre par rapport au même tri-
mestre de 2021, à 6,6 milliards de dol-
lars, bénéficiant des prix record du
gaz, qui se sont envolés depuis l'inva-
sion de l'Ukraine par la Russie.

En plein débat sur les superpro-
fits des compagnies énergétiques sur
fond de crise climatique, et alors que
la classe politique française débat
d'une éventuelle taxe, TotalEnergies a
déjà engrangé en neuf  mois plus de
profits que l'an dernier: 17,3 milliards
de dollars contre 16 milliards en tout
l'an dernier.

"Tant mieux", s'est immédiate-
ment réjoui le ministre de l'Economie
Bruno le Maire au micro de BFM Bu-
siness.

"Nous devrions tous être fiers
d'avoir une grande entreprise énergé-
tique qui soit française comme Total",
a dit le ministre en soulignant que ses
gains permettent de "payer une re-
mise sur les carburants" aux automo-
bilistes français, et "d'augmenter les
salaires de Total".

Le groupe a en effet annoncé un
13e mois à tous ses salariés dans le
monde, et vient de signer un accord
d'augmentation des salaires en France
avec deux syndicats majoritaires après
une longue grève dans ses raffineries

qui continue de créer des ruptures de
carburants dans les stations-service
françaises.

Deux sites du groupe restaient
jeudi en grève, à l'appel du syndicat
CGT.

Dans un communiqué envoyé
par anticipation dès mercredi, le Col-
lectif  350.org a de son côté dénoncé
de "nouveaux profits obscènes" de
TotalEnergies "au détriment des po-
pulations et de la planète", en souli-
gnant que le groupe "responsable de
certains des projets d'exploitation de
combustibles fossiles les plus destruc-
teurs de la planète" continue de "tirer
impitoyablement profit de la guerre
en Ukraine".

Le pétrole et le gaz ont largement
dopé les profits du groupe. Le prix
moyen du gaz naturel liquéfié (GNL),
sur lequel TotalEnergies mise depuis
plusieurs années, s'est envolé de 50%
par rapport au deuxième trimestre,
alors que l'Europe, privée du gaz
russe, cherchait à remplir ses réserves
pour l'hiver.

Le bénéfice a été réalisé en dépit
d'une nouvelle provision de 3,1 mil-
liards de dollars liée aux risques sur la
Russie, après des provisions de 7,6
milliards lors des deux premiers tri-
mestres.

"Dans un contexte marqué par
un prix du Brent à 100 dollars le baril
en moyenne et des prix du gaz exa-

cerbés par l'agression militaire de
l'Ukraine par la Russie, TotalEnergies
a su tirer parti de son modèle intégré,
notamment dans le gaz naturel liqué-
fié (GNL), pour générer des résultats
en ligne avec les trimestres précé-
dents", a commenté le PDG du
groupe Patrick Pouyanné dans un
communiqué.

Le secteur du gaz et des renouve-
lables a réalisé sur le trimestre un ré-
sultat opérationnel net ajusté "record"
de 3,6 milliards de dollars, en hausse
de 1,1 miliard par rapport au 2e tri-
mestre, précise le communiqué.

Même si la production de GNL
du groupe a baissé de 6% au troisième
trimestre sur un an et que ses ventes
totales de GNL ont baissé de 10% ce
trimestre par rapport au trimestre pré-
cédent du fait de maintenances ou
d'arrêts de production dans diffé-
rentes usines, les ventes totales de
GNL ont, elles, progressé de 5% sur
un an "en raison de l'augmentation
des achats spot permettant de maxi-
miser l'utilisation des capacités de re-
gazéification de TotalEnergies en
Europe", détaille TotalEnergies.

Pour les mois à venir, le groupe
compte sur le soutien aux cours du
pétrole venu notamment de la déci-
sion des pays de l'OPEP+ de baisser
les quotas de production de 2 millions
de barils par jour et sur des prix du
gaz "qui devraient rester élevés, portés
par la nécessité d'importer du GNL
en Europe pour remplacer les impor-
tations de gaz russe".

Hors les éléments exceptionnels
dont les provisions à cause de la Rus-
sie, le résultat net ajusté du groupe at-
teint 9,9 milliards de dollars sur le
trimestre, supérieur aux attentes d'un
consensus d'analystes de Factset qui
prévoyaient 9,6 milliards.

Le Kremlin accuse l'Ukraine de s'être retirée des pourparlers avec la Russie “sur ordre” des Etats-Unis
Le Kremlin a accusé jeudi

l'Ukraine de s'être retirée des
négociations de paix en

mars avec la Russie "sur ordre" des
Etats-Unis, alors qu'"un équilibre
très, très difficile avait été atteint"
entre Kiev et Moscou.

"Le texte était en fait prêt. (...)
Et puis, tout à coup, la partie ukrai-
nienne a disparu des radars, (elle) a
déclaré qu'elle ne voulait plus pour-
suivre les négociations", a déploré
le porte-parole de la présidence
russe, Dmitri Peskov, disant que
Vladimir Poutine avait jugé "évi-
dent" qu'"un tel rejet des accords
déjà convenus se soit clairement
produit sur ordre de Washington".

"C'est tout à fait évident", a-t-il
martelé à la presse.

Mercredi, le Bissau-guinéen
Umaro Sissoco Embalo, président
en exercice de la Cédéao, avait af-
firmé à Kiev que Vladimir Poutine,
à qui il avait rendu visite la veille,
"avait exprimé l'idée qu'il était prêt
à négocier avec le président Ze-
lensky".

Interrogé sur ces propos, M.
Peskov a assuré que la Russie était
"prête à garantir ses intérêts à la
table des négociations".

"Nous le voulons, mais dans ce
cas précis, nous parlons d'une to-
tale réticence de la part de
l'Ukraine", a-t-il regretté, précisant

qu'"il n'y avait pas de message spé-
cifique" en plus à destination de la
présidence ukrainienne.

Volodymyr Zelensky avait, lui,
rapidement balayé toute possibilité
de discussions avec Moscou, dé-
nonçant "la rhétorique préparée"
de Vladimir Poutine.

Il avait été encore plus catégo-
rique fin septembre, assurant que
l'Ukraine ne négocierait pas avec la
Russie tant que Vladimir Poutine
est président.

Les pourparlers entre Kiev et
Moscou sont au point mort depuis
le mois de mars, les deux parties se
rejetant mutuellement la responsa-
bilité de cette impasse.
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Charles III s'apprête à
modifier la loi britan-
nique pour éviter que les
princes Harry et An-

drew, en retrait de la famille royale,
assurent son intérim quand il est
malade ou à l'étranger, ont rap-
porté des médias locaux jeudi.

Selon une loi de 1937, le mo-
narque peut être remplacé pour
certaines tâches, comme la signa-
ture de documents officiels lors de
ses absences par son époux ou
épouse et par les quatre premiers
adultes dans l'ordre de succession.

Pour Charles, il s'agit de la reine
consort Camilla, de ses fils William
et Harry, de son frère Andrew et
de sa nièce Beatrice.

Mais Harry s'est éloigné de la
famille royale et s'est installé aux
Etats-Unis après des tensions avec
son frère et son père. Le prince
Andrew a été lui privé de tout rôle
chez les "Royals" après des accu-
sations d'agressions sexuelles. Bea-
trice, fille aînée, d'Andrew, n'est pas
une membre "active" de la famille
royale.

Pour éviter qu'un des deux
princes déchus ait à assurer l'inté-
rim du roi -notamment quand il est
en voyage avec Camilla et que Wil-
liam est également à l'étranger- la
liste des personnes pouvant le
remplacer devrait être élargie,
selon plusieurs médias, pour in-
clure la princesse Anne et le prince
Edward, soeur et frère de Charles
III.

Cette solution permet de ne

pas avoir recours à Harry et An-
drew sans les exclure formelle-
ment.

Selon le Telegraph, une modi-
fication de la loi pourrait avoir lieu
"dans les prochaines semaines" et
constitue "une étape logique"
avant les déplacements à l'étranger
prévus par Charles et Camilla en
2023.

Le palais de Buckingham n'a
pas réagi mais le sujet a été abordé
lundi à la Chambre des Lords, le
parlementaire Stephen Benn se de-
mandant s'il n'était "pas temps de
discuter avec le roi d'un amende-
ment" de la loi.

"Ou bien la situation convient-
elle au gouvernement" avec un
prince "qui a quitté la vie publique"

et un autre "qui a quitté le pays"?
"Le gouvernement étudiera

toujours les arrangements néces-
saires", a répondu le Lord conser-
vateur Nicholas True, soulignant
que l'accession au trône d'un mo-
narque constituait une bonne oc-
casion pour réétudier le texte.

Lors de l'intérim, les "conseil-
lers d'Etat" peuvent assurer la plu-

part des obligations officielles du
souverain (signer des documents,
recevoir des ambassadeurs, tenir
des réunions).

Avant le décès d'Elizabeth II
en septembre, Charles l'avait rem-
placée à de nombreuses occasions,
notamment lors du très solennel
discours du trône au Parlement en
mai.

Charles III veut empêcher Harry
et Andrew d'assurer son intérim 

Le monde vers +2,6°C à cause d'engagements “pitoyablement” insuffisants 
Nouveau coup de se-

monce à 10 jours de la
COP27: les engage-

ments internationaux laissent la
Terre sur la trajectoire d'un ré-
chauffement de 2,6°C, un résul-
tat "pitoyablement pas à la
hauteur" pour le patron de
l'ONU, qui appelle à cesser le
"greenwashing".

Et les politiques de réduc-
tions telles qu'actuellement me-
nées par les Etats, incapables de
tenir leurs propres engagements,
nous conduisent vers un réchauf-
fement de 2,8°C, alors que l'an-
née 2022 a déjà vu se multiplier
les impacts du changement cli-
matique - inondations drama-
tiques, sécheresses, canicules ou
feux de forêts, rappelle le Pro-
gramme des Nations unies pour
l'environnement (PNUE) dans
un rapport analysant les engage-
ments internationaux de réduc-
tion des émissions de gaz à effet
de serre.

Or l'accord de Paris, principal
traité de lutte contre le réchauf-

fement conclu en 2015, fixe pour
objectif  de contenir "l'élévation
de la température moyenne de la
planète nettement en dessous de
2°C" et si possible à 1,5°C par
rapport à l'ère préindustrielle.
Epoque où les humains ont
commencé à utiliser en quantité
les énergies fossiles qui produi-
sent les gaz à effet de serre res-
ponsables du réchauffement, qui
atteint déjà près de 1,2°C.

La dernière COP26, il y a un
an à Glasgow, avait appelé les
près de 200 pays signataires de
l'accord à renforcer leurs lettres
d'engagement détaillant leurs
plans de réduction des émissions,
appelées techniquement les
"contributions déterminées au
niveau national" (NDC).

Mais à fin septembre, seuls
24 pays avaient déposé des NDC
nouvelles ou révisées, qui ne
contribueraient à réduire les
émissions en 2030 que d'un petit
point de pourcentage supplé-
mentaire, selon les calculs du
PNUE, qui prévient que "le

monde se précipite vers une aug-
mentation de la température bien
au-dessus de l'objectif  de l'ac-
cord de Paris".

Des engagements "pitoyable-
ment pas à la hauteur", a lancé le
secrétaire général de l'ONU An-
tonio Guterres dans un message
vidéo cinglant. "Nous nous diri-
geons vers une catastrophe mon-
diale".

Le rapport calcule qu'à fin
septembre, le cumul des engage-
ments sans condition (d'actions
ou de financements extérieurs)
"donne 66% de chances de limi-
ter le réchauffement à environ
2,6°C à la fin du siècle".

La mise en oeuvre effective
des engagements actuels se tra-
duirait par une baisse des émis-
sions mondiales de 5% (NDC
sans condition) ou 10% (NDC
conditionnelles) en 2030 par rap-
port à aujourd'hui. Là où il fau-
drait qu'elles chutent de 30%
pour tenir l'objectif  de 2°C, et de
45% pour limiter le réchauffe-
ment à 1,5°C. Soit de trois à neuf

fois plus!
En comptant les engage-

ments nationaux de "neutralité
carbone" qui se sont récemment
multipliés, souvent à l’horizon
2050, la hausse pourrait même
être contenue à 1,8°C, revenant
dans les clous de Paris. Mais "ce
scénario n'est actuellement pas
crédible", tempère immédiate-
ment le rapport.

M. Guterres a été plus direct:
"Les engagements à la neutralité
carbone ne valent rien sans des
plans, des politiques et des ac-
tions pour les soutenir", a dé-
noncé le patron de l'ONU.
"Notre monde ne peut plus se
permettre de faire du greenwas-
hing, d'avoir des faux-semblants,
des retardataires".

Un autre rapport, publié
mercredi par l'agence ONU-Cli-
mat, avait aussi pointé des enga-
gements "très insuffisants", tout
en relevant que les émissions
pourraient baisser à partir de
2030.

Mais 2022 aura été "une nou-

velle année gâchée", a commenté
à l'AFP Anne Olhoff, auteure
principale du rapport du PNUE.
"Ce qui ne veut pas dire que tous
les pays ne prennent pas les
choses au sérieux. Mais globale-
ment, c'est très loin d'être satis-
faisant".

Car pour atteindre les
"coupes massives" nécessaires,
soit autour de 7% de réduction
mondiale des émissions par an,
l'ONU souligne qu'il n'est plus
temps d'adopter une stratégie du
"pas à pas". Au contraire, "une
transformation de grande enver-
gure, à grande échelle, rapide et
systémique est désormais essen-
tielle".

Dans l'énergie, cette transfor-
mation est en route, selon
l'Agence internationale de l'éner-
gie (AIE), dont le directeur Fatih
Birol entrevoit désormais "la fin
de l'âge d'or du gaz", effet para-
doxal de la crise déclenchée par
l'invasion de l'Ukraine par la Rus-
sie, qui force l'Europe à se passer
du gaz russe.
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Grâce à leur mode de
fonct ionnement
agile et leur capa-
cité d’innovation,

les marchés des capitaux peu-
vent constituer une source im-
portante de financement
complémentaire, a déclaré la
présidente de l’Autorité maro-
caine du marché des capitaux
(AMMC), Nezha Hayat.

La présidente de l’AMMC
s’est ainsi exprimée dans un en-
tretien accordé à MAP, à l’occa-
sion de la Conférence
internationale organisée par
l’Autorité de régulation. 

Pour rappel, cet événement
s’est tenu en marge de la 47ème
réunion annuelle de l’Organisa-
tion internationale des commis-
sions de valeurs (OICV) qu’a
abritée pour la première fois le
Maroc, les 17, 18 et 19 octobre
2022 derniers et dont les actions
prioritaires visent à promouvoir
le plein rôle des marchés des ca-
pitaux dans le financement des
économies pour pallier la suc-
cession de crises que connaît le
monde actuellement.

Lors de cette rencontre in-
ternationale, qui intervient dans
un contexte particulier marqué
par des crises successives et
l’impératif  de mobiliser les res-

sources financières pour accom-
pagner le financement de la re-
lance économique, «nous avons
souhaité débattre de cette thé-
matique centrale sous divers an-
gles afin de mettre en lumière
les principaux défis auxquels
font face les régulateurs», a
confié Nezha Hayat. 

A titre indicatif, la prési-
dente de l’AMMC cite, par
exemple, «les enjeux du déve-
loppement durable et toute la
problématique du financement
de la transition énergétique;

l’émergence des fintechs et des
nouvelles technologies qui pla-
cent au centre des débats la
question des risques et des op-
portunités qu’elles présentent et
la dimension africaine dans
toute sa complexité».

Réagissant à la question de
la place de l’Afrique dans
l’agenda de l'AMMC et celui de
l’OICV, Nezha Hayat a d’em-
blée affirmé que l’AMMC a tou-
jours réservé une place
particulière à la coopération
avec ses homologues du conti-
nent africain. 

Selon ses précisions, «cette
coopération prend corps aussi
bien à travers des conventions
bilatérales qu’à travers des or-
ganes de l’OICV dont notam-
ment le comité régional
AMERC ».

Comme le fera savoir la pré-
sidente de l’AMMC dans cet en-
tretien, «l’intérêt de la
coopération régionale est
d’adresser des problématiques
spécifiques à la région telles que
la liquidité des marchés, l’éduca-
tion financière, la finance dura-
ble et l’application des nouvelles
technologies dans le domaine
de la finance».

En outre, il est important de
savoir que «l’OICV est une or-

ganisation inclusive qui traite
des problématiques globales,
tout en apportant toute l’atten-
tion nécessaire aux questions ré-
gionales», a rappelé Nezha
Hayat. 

Selon elle, «cette orientation
se reflète dans la structure de
l’organisation construite autour
d’un conseil d’administration
regroupant les représentants des
marchés en développement,
émergents et avancés et de co-
mités régionaux dont fait partie
l’AMERC ».

Il est à noter que l’attribu-
tion de l’organisation de la réu-
nion annuelle de l'OICV se fait
suite à un processus de vote par
les membres. Et comme la pré-
sidente de l’AMMC l’a expliqué
d’entrée de jeu dans cette inter-
view, « le Maroc a été désigné
parmi quatre candidatures pour
accueillir cette 47e réunion, la
première à se tenir totalement
en présentiel après celle de Syd-
ney en 2019 du fait de la pandé-
mie de Covid-19 ». 

Pour Nezha Hayat, il ne fait
aucun doute que «le défi a été
relevé en considération de la
très forte participation portée
par près de 400 personnes et
d’une centaine de pays».

Membre historique de
l’OICV, l’AMMC participe acti-
vement aux travaux de cette ins-
titution de référence en matière
d’élaboration de normes dont
les objectifs sont notamment la
protection des investisseurs et le
développement de marchés
transparents, équitables et effi-
caces.

Espace de coopération entre
les régulateurs, l’OICV «est éga-
lement un espace d’échange
d’informations tant au niveau
mondial que régional sur les ex-
périences respectives afin de
mettre en œuvre une réglemen-
tation appropriée», comme l’a
relevé Nezha Hayat en signalant
que ses membres régulent plus
de 95 % des marchés mondiaux
des valeurs mobilières dans plus
de 130 juridictions.

Alain Bouithy

    

Présidente de l’Autorité marocaine du marché des capitaux 

Nezha Hayat : Les marchés des capitaux peuvent constituer
une source importante de financement complémentaire

“

AGR : La dette du
Trésor atteindrait
960 MMDH en 2022

La dette du Trésor devrait attein-
dre les 960 milliards de dirhams
(MMDH) en 2022, contre 886
MMDH une année auparavant, selon
Attijari Global Research (AGR).

"A la lumière des évolutions des
principaux postes budgétaires de
l'Etat au cours du T3-2022, nous
sommes confiants quant à la capacité
du Trésor à maîtriser son déficit bud-
gétaire en 2022 en dessous des 6%
du PIB. Dans ces conditions, la dette
du Trésor atteindrait les 960 MMDH
en 2022, contre 886 MMDH en
2021", estime AGR dans son "Bud-
get Focus – Fixed income" du mois
de septembre. 

Dans le détail, la dette intérieure
devrait atteindre 731 MMDH en
2022, en hausse de +7,7% par rap-
port à 2021 et la dette extérieure de-
vrait augmenter de +9,9%, passant
de 208 MMDH en 2021 à 229
MMDH en 2022, précise la même
source.

A fin septembre 2022, la dette
globale s'établirait à 911 MMDH. La
composante intérieure est estimée à
697 MMDH contre 215 MMDH
pour la composante extérieure, relève
AGR.

Le poids de la dette extérieure
dans l’endettement global du Trésor
demeure maîtrisé. Celui-ci ne dépasse
pas les 24% à fin septembre 2022, en
l’absence d’une sortie du Trésor à
l’international. Il devrait se situer au
même niveau à la fin de l’année 2022,
un niveau cohérent avec le bench-
mark de référence du Trésor à l’inter-
national, soit 25%, rapporte la MAP.

Par ailleurs, les analystes d'AGR
ont ajusté leurs prévisions de crois-
sance à la lumière de la dernière pré-
vision du ministère de l'Economie et
des Finances concernant le déficit
budgétaire (5,3% en 2022 vs 5,9%
initialement).

L’inflation poursuit sa trajectoire
haussière et s’établit à 8,3% en sep-
tembre 2022. A ce titre, l’endette-
ment total du Trésor, rapporté au
PIB, atteindrait selon nos estima-
tions, le seuil des 70% du PIB en
2022. La composante intérieure est
estimée à 53,3% et celle extérieure à
16,7%.

En outre, le Trésor serait déjà en-
detté à hauteur de 66,4% du PIB à fin
septembre 2022, estime AGR, ajou-
tant que l'endettement intérieur de-
vrait se situer à 50,8% du PIB en
septembre 2022.

De son côté, le taux d’endette-
ment extérieur devrait avoisiner les
16% sur la même période, en léger
recul par rapport à son niveau en
2021.

L’intérêt de 
la coopération 
régionale est
d’adresser des
problématiques
spécifiques 
à la région
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Basée essentiellement sur l'ex-
port, l'industrie automobile
marocaine qui fait face à de
nouveaux défis nés des révo-

lutions numériques et écologiques, se
doit d'agir pour tirer le meilleur parti des
mouvements de restructuration de par
le monde et décider de son meilleur po-
sitionnement stratégique. 

Cette industrie automobile ne cesse
de cumuler les succès, notamment en
termes de production et d'exportation,
en dépit d'une conjoncture délicate mar-
quée particulièrement par une pénurie
de certains intrants, due notamment au
bouleversement des chaînes de produc-
tion mondiales. 

Les derniers chiffres de l'Office des
changes le montrent bien, puisque les

ventes du secteur automobile ont dé-
passé les 66,7 milliards de dirhams
(MMDH) à fin août de cette année, soit
une progression significative de 29,3%.
Ces exportations atteignent leur niveau
le plus haut durant la même période au
cours des cinq dernières années. 

Dans le détail, cette hausse a
concerné les ventes du segment de la
construction (+47,3%) et celles du seg-
ment du câblage (+16,7%). 

En revanche, les exportations du
segment de l'intérieur véhicules et sièges
ont accusé une baisse de 2,5%. "La
structuration du système industriel na-
tional de l’automobile en écosystèmes
denses, associée aux mesures prises au
cœur de la crise sanitaire et aux disposi-
tifs du Plan de relance industrielle 2021-
2023 ont permis cette résilience et
autorisent le Maroc à rester optimiste en
maintenant les objectifs de croissance
des exportations et d’atteinte d’un taux
d’intégration du secteur de 80%", a
commenté Hicham Sebti, professeur en
sciences de gestion et directeur Euro-
med business School. 

La question de la pénurie est proba-
blement un problème conjoncturel qui
devrait s'ajuster via les mesures prises par
les banques centrales pour ralentir les
machines économiques et la montée en
charge des nouvelles capacités de pro-
duction des matières premières et des
produits manufacturés au niveau mon-
dial, a relevé M. Sebti, avant de préciser
que le vrai sujet pour l'industrie automo-
bile marocaine est celui des choix en ma-
tière de positionnement stratégique dans
la nouvelle industrie de la mobilité. 

S'agissant des enjeux pour le Maroc
dans ces opérations de relocalisation

opérées par des géants mondiaux de
l'automobile, l'expert a fait observer
qu'un nombre important de multinatio-
nales installées dans la région ont adopté
un comportement de "flight to safety"
en déplaçant leurs activités de la zone de
conflit vers des espaces plus stables po-
litiquement, comme le Maroc. "C'est
dans ce contexte complexe que le Maroc
doit agir pour tirer parti des mouve-
ments de restructuration des chaînes de
valeur. 

Dans un scénario de relocalisation
régionale dans lequel les entreprises ré-
agencent leurs systèmes de production
et ceux de leurs fournisseurs partenaires
autour de chaînes de valeur dédiées à des
marchés géographiques régionaux, le
Maroc pourra se positionner comme ac-
teur majeur dans un espace Euro-Médi-
terranée-Afrique à deux conditions",
a-t-il affirmé. 

Premièrement, aux attentes d'attrac-
tivité en matière institutionnelle, de res-
sources humaines, matérielles et
énergétiques et deuxièmement en
construisant des écosystèmes résilients
fondés sur "la redondance" (l'accès à des
capacités de fabrication supplémentaires
au risque de la surcapacité), "la diversité"
(l'accès à plusieurs sources d'approvi-
sionnement) et "la modularité" (l'apti-
tude à reconfigurer un système et à
recombiner des ressources) des systèmes
de production. 

De son avis, le Maroc jouit d'avan-
tages compétitifs qui l'autorisent à reven-
diquer une position stratégique,
notamment dans le cadre de la nouvelle
politique européenne de voisinage, citant
à cet effet un ensemble d'arguments
dont la stabilité, ses efforts en matière de

transition verte, ses actions pour instau-
rer une croissance inclusive ainsi que ses
différentes initiatives en matière de trans-
formation numérique. 

Faisant un focus sur ces transitions
soit écologique ou numérique et dont le
Maroc peut tirer profit, M. Sebti a expli-
qué que la première évolution relative à
la croissance attendue du marché des vé-
hicules électriques met le sujet de la bat-
terie au cœur de l’organisation du
système industriel de l’automobile.

Sur ce point, il est revenu sur le ré-
cent rapport publié par le Middle East
Institutes’s Economics and Energy Pro-
gram, selon lequel le Maroc pourrait se
positionner comme un acteur majeur de
la mobilité verte, énumérant à cet effet
des avantages compétitifs, à savoir l'exis-
tence d'un écosystème industriel struc-
turé autour de grands constructeurs
mondiaux engagés dans la transition
écologique et la production de véhicules
électriques; ainsi que les réserves de mi-

nerais critiques à la production des bat-
teries, comme le cobalt, dont dispose le
Maroc.

Toutefois, notre interlocuteur a es-
timé qu'il serait inopportun pour le
Maroc de tourner le dos à la production
de véhicules à moteurs thermiques.
Selon lui, si l'Europe a effectivement acté
la fin de la vente de moteurs thermiques,
ce marché garde un potentiel fort, pour
l’équipement des marchés émergents,
notamment en Afrique. "Tout l’enjeu
pour le Maroc est de faire coexister les
deux écosystèmes", a-t-il dit.

Et pour relever par ailleurs le défi de
la transformation numérique de la mo-
bilité, M. Sebti, a préconisé une conver-
gence industrie – recherche et le
développement des dispositifs d’accom-
pagnement et de financement des start-
up innovantes, devenus plus que jamais
essentiels.

Par Safaa Bennour
(MAP)

Le nombre de points d'accès
aux services financiers s'est
établi à 26.771 en 2021, en

hausse de 41% par rapport à une
année auparavant, selon Bank Al-Ma-
ghrib (BAM).

Cette évolution est due principa-
lement à l'expansion du réseau des
établissements de paiement qui est
passé de 11.935 en 2020 à 19.751 en
2021, progressant ainsi de 65%, ex-
plique BAM dans son rapport annuel
sur les infrastructures des marchés fi-
nanciers et les moyens de paiement,

leur surveillance et l'inclusion finan-
cière.

Une hausse à laquelle le réseau
GAB (guichets automatiques ban-
caires) a également contribué dans
une moindre mesure, avec une aug-
mentation de 27% à 506 guichets en
2021, rapporte la MAP.

Comparativement à l'année 2013
de mise en place du dispositif  d'éva-
luation, le nombre de points d'accès
a connu une augmentation considé-
rable de 200%.

Bien que la capillarité du réseau

bancaire et des établissements de
paiement ait fortement progressé ces
dernières années, des disparités per-
sistent au niveau territorial, puisque
les écarts continuent de s'accentuer
entre le monde urbain et celui rural.

Ledit rapport fait aussi savoir que
la densité bancaire (mesurée par la
formule: population adulte/nombre
de points d'accès) au niveau national
a connu une nette amélioration, pas-
sant d'un point d'accès pour 1.379
adultes en 2020 à un point d'accès
pour 1.009 adultes en 2021.

Malgré l'évolution constatée au
niveau national, la densité bancaire en
milieu rural demeure assez faible,
puisqu'elle n'est que d'un seul point
d'accès pour 5.643 adultes, contre un
point d'accès pour 624 adultes en mi-
lieu urbain.

Cette situation traduit la forte
concentration des points d'accès en
milieu urbain et peut en partie, s'ex-
pliquer par le modèle économique de
l'agence bancaire classique qui ne
semble pas adapté à la faible densité
des zones rurales et au faible niveau

de revenus dans certaines zones, étant
donné que celui-ci requiert un nom-
bre minimal de clients pour amortir
les charges fixes.

En termes de couverture du mi-
lieu rural, le pourcentage des com-
munes rurales disposant d'au moins
un point d'accès a augmenté. Il est,
en effet, passé de 31% en 2020 à
32,9% en 2021, ce qui résulte prin-
cipalement de l'implémentation du
réseau des établissements de paie-
ment dans des zones initialement
non couvertes.

Le trafic global des ports gérés par l'Agence natio-
nale des ports (ANP) s'est situé à 67,14 millions de
tonnes (MT) durant les neuf  premiers mois de cette
année, en repli de 2,2% par rapport à la même période
un an auparavant.

Ce trafic est réparti sur l'import avec 43,53 MT, en
hausse de 5,2%, l'export avec 20,32 MT (-19,2%), le
cabotage import avec 2,17 MT (+54,8%) et le cabo-
tage export avec 1,11 MT (+53,7%), précise l'ANP
dans une note sur le trafic pour le mois de septembre.

Par port, la répartition fait ressortir une domina-
tion des ports de Jorf  Lasfar et de Casablanca avec des
parts respectives de 38,9% et 29,4%, suivis de Safi
(10,8%), d'Agadir (7,1%), de Mohammedia (6,4%), de
Nador (4,3%) et de Laâyoune (2,3%).

S'agissant du mode de conditionnement, l'ANP in-
dique que les vracs solides ont constitué 59,8% du tra-
fic global, devant les vracs liquides (21,7%), les
conteneurs (13,8%), les divers (3,6%) et le roulier
(1,1%).

Ports : Le trafic global à près de 67,14 MT à fin septembre

“Agir pour tirer le
meilleur parti des
mouvements de
restructuration
de par le monde
et décider de 
son meilleur 
positionnement
stratégique

Automobile : Le Maroc face aux nouveaux virages

Hausse des points d'accès aux services financiers de 41% en 2021 
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Huit films marocains prendront part à la 33ème
édition des Journées cinématographiques de
Carthage (JCC), prévue du 29 octobre au 5

novembre prochain à Tunis.
D'après le comité d’organisation, le film "Fatema,

la sultane inoubliable" du Marocain Mohamed Abder-
rahman Tazi est programmé en ouverture de cette
rencontre cinématographique, qui verra la participa-
tion de 599 films issus de 72 pays.

Ce long métrage, réalisé en hommage à la socio-
logue Fatima Mernissi, sera présenté en avant-pre-
mière hors-compétition.

La compétition officielle destinée aux productions
cinématographiques arabes et africaines récentes est
la section phare du festival. Cette année, le Maroc sera
présenté par les longs-métrages "L’esclave" d’Abdeli-
lah Jwahri et "Children’s Game" de Rim Mejdi.

La section des longs métrages de fiction com-
prend aux côtés de "L’esclave" et "Children’s Game",
deux longs métrages tunisiens "Sous les figues" de Se-
hiri Erige et "Fractus" de Rahmouni Nader, en plus
de "Vuta N’Kuvute, Shivji Amil" (Tanzanie), "Simin
Zetwal" de Constantin David (Ile Maurice), "La vie
d’après" de Djaad Anis (Algérie), "Xalé" de Sene Absa
Moussa (Sénégal), "Derrière la porte" de Manaa oudai
(Irak), "Le Panthéon de la joie" d'Odoutan Jean
(Bénin), "Attarik" d'Abdelhamid abdellatif  (Syrie), "Le
Sermon des prophètes" de Boundaone Seydou (Bur-
kina Faso) et "Sharaf" de Samir Nasr (Egypte).

Dans la compétition des longs métrages docu-
mentaires figurent le film marocain "Laazib" de
Jaouad Babili, ainsi que deux films tunisiens, à savoir
"Gardien des mondes" de Leila Chaibi et "Denied ac-
cess" de Hayfel Ben Youssef, en plus "de Contes de
la maison mauve" de Fahdel Abbas (Irak- Liban), "Ba-
tata" de Noura Kevorkian (Liban), "Mami" de La
Moula Anhar Salem (Arabie Saoudite), "Faritra" de
Rasoanaivo Tovoniaina (Madagascar), "No simple
Way Home" d'Akuol De Mabior (Soudan), "Garderie
Nocturne" de Sanou Moumouni (Burkina Faso), "20
ans après" de Moussa Touré (Sénégal), "We students
!" de Fariala Rafiki (République centrafcaine) et "Re-

wind & Play" d'Alain Gomis (Sénégal).
La plupart des films sélectionnés dans cette com-

pétition sont des productions de 2022 alors que d'au-
tres sont des productions de 2021 dont 6 longs
métrages (2 fictions et 4 documentaires) en plus de 8
courts (6 fictions et 2 documentaires).

Le Tanit d'or est la plus haute distinction des JCC
et décerné au meilleur film de la compétition officielle.

Un jury international présidé par Mohamed Ab-
derrahman Tazi (Maroc) a été désigné pour les films
de cette compétition. Le réalisateur marocain sera ac-
compagné par Bushra Rozza (Egypte), Apolline
Traoré (Burkina Faso), Celia Rico Clavellino (Es-
pagne), Mai Masri (Palestine), Abdellatif  Ben Ammar
(Tunisie) et Salem Brahimi (Algérie). Le film "La vie
me va bien" d'Al Hadi Oulad Mohand participe à cette
édition dans le cadre de la "Semaine de la Critique de
Carthage", alors que "Abdelinho" de Hicham Ayouch
sera projeté dans le cadre de la rubrique "Séance Spé-
ciale" et "Ziyade" de Yassine El Moujahid dans le
cadre de "Carthage Ciné Promesse".

L'Atelier Takmil, qui est une section compétitive

de Carthage Industry Days, présente une sélection de
plusieurs projets de films africains et arabes, dont le
long métrage "Un été à Boujad" du réalisateur maro-
cain Omar Mouldouira.

Il s’agit aussi de fictions de la République démo-
cratique du Congo et de Tunisie ("La vie est un che-
min de fer" d'Isaac Sahani, Kevin Mavakala, Manassé
Kashala et Tousmy Kilo (réalisation) et "Le Roumi"
de Ferid Boughedir. Les deux autres films sont des do-
cumentaires du Kenya et de Mauritanie respective-
ment "Defying Ashes" de Ng’endo Karanja et
"Ressac" d'Intagrist el Ansari (réalisation).

Le festival rendra hommage au cinéaste marocain
Mohamed Abderrahman Tazi aux côtés de l’artiste Ya-
mina Bachir Chouikh (Algérie), Naky Sy Savané (Côte
d'Ivoire) et Daoud Abdel Sayed (Egypte), ainsi qu’aux
Tunisiens Hichem Rostom (1947-2022), comédien et
Kalthoum Bornaz (1945-2016), technicienne, réalisa-
trice et productrice, l’Algérienne Yamina Bachir-
Chouikh (1954-2022), monteuse et réalisatrice.

Les  femmes cinéastes seront au cœur de deux
focus, "Focus Espagne" et "Focus Palestine".

Huit films marocains aux 33èmes Journées
cinématographiques de Carthage

La 14ème édition du Festival national
du film d'amateurs s'est ouverte,
mardi soir au centre culturel de Settat,

avec la projection du film "Hams Al Mama-
rat Adayika", réalisé par les frères Damir et
Hassan El Yacouti. Le film a participé à plu-
sieurs festivals et remporté 16 prix dont les
prix du meilleur film, meilleure réalisation et
meilleur scénario authentique. 

Dans une déclaration à M24, la chaîne
d'information en continu de la MAP, le pré-
sident de l'Association 7ème art et directeur
du festival, Said Nidam, a souligné qu'après
l'arrêt imposé par la crise sanitaire du coro-
navirus, le festival est de retour avec une pro-
grammation riche et variée, notant que cette
édition reçoit des réalisateurs et directeurs de
festivals étrangers pour faire découvrir au pu-

blic d'autres écoles cinématographiques.
La 14ème édition connaît la participation

du cinéma omani étant donné qu'il repré-
sente une nouvelle expérience dans l'indus-
trie cinématographique avec l'invitation des
directeurs des festivals Al Batina et Mascate
pour amorcer un dialogue et échanger sur les
nouvelles perspectives de coopération en
matière du cinéma, a poursuivi M. Nidam.

Au programme du festival figure aussi
un master class, encadré par le réalisateur
Raouf  Sebbahi, outre un colloque sur le ci-
néma d'animation qui sera animé par un par-
terre de spécialistes de ce genre d'expression
du Maroc et d'ailleurs, a-t-il dit. Et d'ajouter
que dans le cadre du projet culturel du festi-
val, le programme prévoit des débats autour
des films en lice dans la compétition officielle
et la signature et la présentation d'un ouvrage
sur le cinéma. 

La cérémonie d'ouverture a été marquée
par l'hommage rendu à l'un des fondateurs

des ciné-clubs à Settat, en l'occurrence Abdes-
lam Abou Ibrahim qui a amplement contri-
bué à la promotion du cinéma dans la ville. A
cet égard, M. Abou Ibrahim s'est dit ému et
heureux de cet hommage, rappelant le pro-
cessus de création des ciné-clubs à Settat qui
a débuté en 1973, une époque marquée par la
domination du cinéma commercial. 21 films
sont en lice dans la compétition officielle du
14ème Festival national du film d'amateur de
Settat, organisée par l'Association du 7ème art
en coordination avec la Fédération marocaine
du cinéma d'amateurs. 

Il s'agit notamment de "Mondo Moda
Taouila" de Jaouad Ahsini, "Aswarona Ad-
dakhiliya" de Mustapha Diane, "Yak Al
Bhar" de Yassine Samih, "Laysa Khatai"
d’Issam Chahbouni, "Mag" de Lahcen Dassi,
"Guelmim Alati Fi Khatiri" d’Anas Zemati,
"Charkh" de Bellal Taouel, "Daaoua Ila
Raks" de Hamza Boumehraz, "Yaoum
Addi" de Taoufik Faqir.

Ouverture à Settat du 14ème Festival national du film d'amateurs
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ElGrande Toto libéré mais
toujours en butte à la justice

Art & culture

Le rappeur marocain El-
Grande Toto, en garde à
vue à la suite de propos

controversés, a été remis en li-
berté sous caution mercredi mais
il reste poursuivi pour "injures,
diffamation et menaces", ont in-
diqué une source judiciaire et un
proche de l'artiste à l'AFP.

Très populaire auprès de la
jeunesse, Taha Fahssi, plus connu
sous son nom de scène d'El-
Grande Toto, a recouvré la li-
berté après le retrait de quatre des
six plaintes déposées contre lui, a
précisé la source qui a requis
l'anonymat.

A l'issue de 48 heures de
garde à vue, le rappeur de 26 ans
a versé une caution de 20.000 di-
rhams et a de nouveau fait
amende honorable, a-t-on indi-
qué de même source. Il faisait
déjà l'objet d'une interdiction de
quitter le Maroc.

Toutefois, si quatre plai-
gnants, des artistes, se sont désis-
tés, deux autres -- un journaliste
et un policier de la circulation --
ont eux maintenu leurs plaintes,
a confirmé à l'AFP un proche du
rappeur. Le journaliste, basé à
Bruxelles et actif  sur YouTube, a
accusé ElGrande Toto d'"atteinte
à la pudeur, apologie de l'alcool
et du cannabis, diffamation et
menaces".

Selon des médias locaux, l'en-

quête préliminaire a porté sur des
publications sur les réseaux so-
ciaux et des déclarations pu-
bliques "susceptibles de contenir
des éléments punissables par la
loi".

Dimanche, lors d'une confé-
rence de presse bondée, El-
Grande Toto avait présenté ses
excuses aux "personnes offen-
sées" par des déclarations lors
d'un récent concert où il assumait
consommer du cannabis, qui ont

déclenché un tollé au Maroc.
"On n'est pas des mauvaises

personnes. On fait du rap et le
rap n'est pas mauvais. Le rap a un
langage particulier, peut-être que
je n'en ai pas fait un bon usage au
bon moment", avait concédé l'ar-
tiste casablancais aux millions de
vues sur YouTube.

Le 23 septembre, il avait re-
connu fumer du kif  devant la
presse avant un concert à Rabat
organisé par le ministère de la

Culture: "Je fume du hashish et
alors ?", avait-il asséné. "Ça ne
veut pas dire que je suis un mau-
vais exemple", avait-il répondu à
une journaliste.

ElGrande Toto est l'artiste
arabe le plus écouté au Maghreb
et au Moyen-Orient sur la plate-
forme Spotify, avec 135 millions
de streams en 2021. Sa chaîne
YouTube cumule 2,7 millions
d'abonnés et plus de 431 millions
de vues.

“Le patrimoine et le développe-
ment" est le thème d'une confé-
rence organisée, mercredi à

Marrakech, dans le cadre de la 4ème édition
du Festival international "World folklore
Days" (Journées mondiales du folklore).

Les participants à cette rencontre, dont
des enseignants chercheurs concernés par le
patrimoine, ont mis en exergue l’importance
du patrimoine culturel dans la réalisation du
développement socioéconomique, passant
en revue les moyens susceptibles d’encoura-
ger l’investissement dans le secteur culturel.

Dans une déclaration à M24, la chaîne té-
lévisée de l’info en continu de la MAP, Mo-
hamed Ait Laâmim, chercheur concerné par
le patrimoine et critique littéraire, a relevé que
la conférence a abordé une question d’actua-
lité, à savoir la relation entre patrimoine et
développement, et les moyens susceptibles
de faire du patrimoine matériel et immatériel
un véritable levier de développement socioé-
conomique. "La conférence a mis l’accent
sur la nécessité de sensibiliser les populations
rurales et urbaines sur la valeur du patri-

moine, qui est devenue une question existen-
tielle qui nécessite l’implication de tous afin
d’exploiter ce patrimoine dans notre vie quo-
tidienne", a-t-il insisté.

Dans une déclaration similaire, le secré-
taire général de l'Association du patrimoine
et du folklore (APF), Mohamed El Farissi, a
indiqué que ce festival vise à faire connaître
l’identité marocaine plurielle et riche avec
tous ses affluents, promouvoir l’ouverture
sur les autres cultures, diffuser les valeurs de
tolérance, de fraternité et du vivre-ensemble,
et insuffler une nouvelle dynamique au sec-
teur touristique de la cité ocre, notamment
durant cette période qui coïncide avec les va-
cances scolaires. Cette édition est rehaussée
par la participation de troupes folkloriques
issues des différents pays en plus de troupes
folkloriques représentant les 12 régions du
Royaume, a-t-il indiqué.

Placées sous le thème "Ensemble pour
la revivification du patrimoine" et organisées
par l'Association du patrimoine et du folklore
"APF", "World folklore Days" qui représen-
tent le plus grand festival de danse folklo-

rique du continent africain, visent à faire
connaître l’identité marocaine plurielle et
riche et à célébrer le métissage culturel. 

"World folklore Days", qui se poursui-
vront jusqu’au 30 octobre, connaissent la
participation de plus de 600 artistes issus du

Maroc, de France, de l’Estonie, de la Po-
logne, de l’Italie, de l’Espagne, de l’Alle-
magne, de la Hongrie, du Portugal, du
Mexique, de l’Irlande, de la Croatie, du Mali,
du Congo, du Sénégal, de Côte d’Ivoire et
des Etats-Unis d’Amérique.

Le "Bibliotobiss"
à l'Oriental

Le Bibliotobiss, un projet de bus cul-
turel et multimédia itinérant, porté par
l'Institut français du Maroc, a fait escale
dans la région de l'Oriental, pour aller à la
rencontre des populations rurales et pé-
riurbaines locales.

Ainsi, durant trois mois, le jeune public
de l'Oriental bénéficiera de cette initiative
qui s’assigne pour objectif  principal de pro-
mouvoir des échanges interculturels dans
chacune des régions du Maroc. Après une
escale d’un mois (octobre) à Bocana rele-
vant de la province de Nador, le Biblioto-
biss se rendra le mois de novembre à la
province de Jerada, pour faire halte dans la
province de Figuiq en décembre prochain.
L’objectif  est d'ouvrir des espaces de dia-
logue sur les enjeux sociétaux, culturels et
environnementaux et de favoriser l’accès à
la culture pour tous en renforçant les liens
sociaux à l’échelle locale.

Né de la volonté d'asseoir les bases
d'un échange et d’un dialogue intercultu-
rels fructueux, le Bibliotobiss est un véri-
table "Institut français" sur roues, avec à
bord de jeunes professionnels formés à la
médiation culturelle et maîtrisant les
langues du Royaume, équipé d’une biblio-
thèque (plus de 300 livres en français et en
arabe), d’un espace numérique et multi-
média avec son dispositif  DataCup, d’un
espace Micro-Folies et d’un musée numé-
rique présentant de grandes collections
muséales françaises et européennes.

Un espace cinéma et une sonorisation
(projections plein air, Mashup Table,
concerts et productions artistiques), des
équipements sportifs viennent compléter
le dispositif.

Focus à Marrakech sur les liens entre patrimoine et développement

Bouillon
de culture



















L'Olympique de Marseille,
battu 2-1 à Francfort, est
condamné à l'exploit lors
de la dernière journée de

Ligue des champions pour éviter l'éli-
mination, un sort connu mercredi
par deux mastodontes espagnols,
Barcelone et l'Atlético Madrid.

Après les qualifications mardi du
Paris SG, du Benfica Lisbonne, de
Dortmund et de Chelsea, il ne reste
plus que quatre places pour le "Top
16" européen: Tottenham, l'AC
Milan, le Sporting Lisbonne et Leip-
zig sont les mieux placés pour les ob-
tenir lors de la dernière journée, la
semaine prochaine.

Huit points pour Tottenham,
sept pour le Sporting Lisbonne et
Francfort, six pour Marseille... Le
groupe D n'a pas rendu son verdict
et les quatre équipes peuvent encore
se qualifier lors de la 6e journée.

Pour l'OM, après ses deux succès
européens face aux Lisboètes, le re-

tour sur terre a tout de même été dur,
à Francfort, avec de coupables er-
reurs défensives qui ont offert des
buts à Daichi Kamada et Randal
Kolo Muani. Mattéo Guendouzi a
également marqué un joli but, en
vain.

Les Marseillais sont désormais
contraints à la victoire au Vélodrome
contre Tottenham mardi, pour se
qualifier. Avec un match nul, les Mar-
seillais garderaient une chance d'aller
en Ligue Europa, si Francfort bat le
Sporting.

Dans ce groupe D, la soirée de
mercredi a tout de même donné un
petit avantage aux Anglais, qui ont su
égaliser contre les Portugais (1-1) et
ont même cru tenir leur qualification
avant de voir un but de Harry Kane
refusé par l'assistance vidéo dans le
temps additionnel.

Un match nul suffira aux Londo-
niens à Marseille pour connaître un
printemps en C1.

En difficulté cette saison, Liver-
pool s'est épargné quelques sueurs
froides en allant gagner avec autorité
(3-0) sur le terrain de l'Ajax d'Ams-
terdam. Ce succès, acquis grâce à
Mohamed Salah, Darwin Nunez et
Harvey Elliott, sécurise la deuxième
place des Reds, qualifiés pour les 8es
de finale pour la 6e année consécu-
tive.

Les hommes de Jürgen Klopp
ont encore une petite chance de ter-
miner en tête, synonyme de statut de
tête de série lors du tirage au sort du
7 novembre, mais il faudra pour cela
battre très largement Naples mardi.

Leader intraitable qualifié avec
cinq victoires en cinq matches, le
club italien a encore impressionné
mercredi contre les Rangers de Glas-
gow (3-0).

Dans ce groupe B à surprises,
l'Atlético Madrid peut se mordre les
doigts après sa rencontre contre le
Bayer Leverkusen (2-2). Jusqu'à la

100e minute, les Colchoneros y ont
cru, mais Yannick Carrasco a man-
qué l'ultime penalty qui aurait main-
tenu son club en vie dans une
ambiance haletante.

Mais avec cinq points seulement
en cinq matches, les partenaires
d'Antoine Griezmann ne peuvent
plus rejoindre Porto (9 pts), et encore
moins Bruges (10 pts), improbable
leader.

Leur seule consolation serait la
troisième place synonyme de Ligue
Europa, mais il faudra pour cela faire
au moins aussi bien que les Alle-
mands lors de la dernière journée.

Bruges et Porto se disputeront la
première place à distance, avec un
classement favorable aux Belges mais
une dynamique propice aux Portu-
gais, vainqueurs en Belgique mer-
credi (4-0).

La Catalogne espérait un miracle,
il n'a pas eu lieu. Avant même de dé-
marrer sa rencontre contre le Bayern

Munich, le Barça connaissait la mau-
vaise nouvelle, son élimination de la
C1 pour la deuxième année de suite.

La large victoire de l'Inter Milan
en début de soirée devant Plzen (4-
0) a en effet figé la 3e place des Cata-
lans, reversés en Ligue Europa après
une phase de groupes catastrophique
(une seule victoire).

C'est donc presque logiquement
que les Barcelonais se sont à nouveau
inclinés, mercredi au Camp Nou, de-
vant un Bayern Munich bien plus ef-
ficace (3-0) avec Sadio Mané, Eric
Maxim Choupo-Moting et Benjamin
Pavard buteurs.

Les Bavarois, déjà qualifiés avant
la rencontre, verront les 8e pour la
13e année consécutive. Ils seront
donc accompagnés par des Intéristes
en pleine confiance, qui ont retrouvé
mercredi leur imposant attaquant
Romelu Lukaku, de retour de bles-
sure et buteur après seulement quatre
minutes sur le terrain.

Scolari, le chant du cygne d'un monument brésilien 

Adulé en 2002 après le titre
mondial, puis honni à la
suite de l'humiliante élimi-

nation en demi-finale du Mondial
brésilien en 2014, l'ancien sélec-
tionneur de la Seleçao Luiz Felipe
Scolari s'apprête à délaisser les
bancs avec comme ultime défi de
remporter la finale de la Copa Li-

bertadores à Guayaquil (Equateur),
samedi.

A quelques jours de son 74e
anniversaire, "Felipao" va tenter
d'offrir à son club, l'Athletico Pa-
ranaense, le premier trophée de
son histoire dans cette compétition
réunissant les meilleurs clubs sud-
américains, contre un géant brési-
lien, Flamengo, double lauréat de
la Copa Libertadores, l'équivalent
sud-américain de la Ligue des
champions.

L'occasion de clore de la plus
belle des manières une carrière
longue de quatre décennies, qui se
terminera définitivement le 13 no-
vembre à l'issue de la dernière jour-
née du Championnat brésilien.

"Les enfants veulent être avec
leur père, et il en va de même pour
mes petits-enfants et ma femme",
a expliqué l'ancien moustachu Sco-
lari.

Dans un pays où le football

cristallise les passions, Scolari a tra-
versé deux périodes bien distinctes
à la tête de la sélection brésilienne.
Porté aux nues par tout un peuple
après le cinquième sacre mondial
en 2002, Scolari est entré dans le
club prestigieux des entraîneurs ti-
trés avec le Brésil dans la plus
grande compétition du football,
aux côtés de Vicente Feola (1958),
Aymoré Moreira (1962), Mario Za-
gallo (1970) et Carlos Alberto Par-
reira (1994).

Fort de ce titre et de son aura,
il est rappelé à l'aube du Mondial-
2014 pour décrocher la première
Coupe du monde de la Seleçao à
domicile. Mais en demi-finale, l'Al-
lemagne étrille le Brésil 7-1, une
humiliation synonyme de déflagra-
tion nationale qui n'épargnera pas
Scolari, démis de ses fonctions
dans la foulée.

Délégitimé mais pas décrédibi-
lisé au Brésil, Scolari a rebondi à

Grêmio jusqu'en 2015, avant de
s'offrir un prolifique interlude chi-
nois à Guangzhou de 2015 à 2017,
où il a remporté une Ligue des
champions asiatique, trois cham-
pionnats et une coupe de Chine.

En mai dernier, il a pris les
rênes de l'Athletico Paranaense,
club de l'Etat de Curitiba dans le
sud du Brésil, qu'il a su redresser
après un début de saison médiocre.

"Au Brésil, il y a Pelé et puis il
y a Scolari. Il est venu à Paranaense
avec sa philosophie, sa façon de
jouer qui lui a donné tant de suc-
cès, et le résultat est là pour que le
monde entier le voie", déclare le
milieu de terrain de Paranaense
Agustin Canobbio à la radio uru-
guayenne Sport890.

"Depuis qu'il a gagné la Coupe
du monde 2002, il a adopté la pos-
ture paternaliste d'un +papa+ pour
les joueurs", assure à l'AFP Victor
Figols, rédacteur en chef  du portail

sportif  Ludopédio, à propos de
l'entraîneur, qui a également dirigé
Chelsea et le Portugal, avec lequel
il a atteint la finale de l'Euro en
2004.

"L'idée de la +famille Scolari+
(le surnom de la Seleçao au Mon-
dial-2002, NDLR) en dit long sur
la capacité de l'entraîneur à créer de
bonnes conditions de travail",
ajoute-t-il.

Un environnement empli de
sérénité installé par Scolari, qui
cherchera samedi à décrocher son
troisième titre en Copa Liberta-
dores, après ceux de 1995 avec
Grêmio et 1999 avec Palmeiras.

Seuls deux entraîneurs ont
remporté trois Libertadores ou
plus: l'Argentin Osvaldo Zubeldia
avec trois trophées, seulement un
de moins que Carlos Bianchi, l'an-
cien joueur du Paris Saint-Germain
de 1977 à 1979 qui possède le re-
cord (4).

Sport
Ligue des champions

Le Barça 
et l'Atlético
à la trappe 
L'OM condamné à l'exploit
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L'entraineur de West Ham,
David Moyes, a relevé
qu'il n'est pas prêt à lan-
cer Nayef  Aguerd en

Premier League, mais qu'il devait être
dans le groupe pour le choc de jeudi
contre Silkeborg en Europa Confe-
rence League.

Lors de la conférence de presse
précédant le match de Silkeborg,
Moyes a indiqué aux journalistes que
l'international marocain ne sera pas

retenu pour le match de dimanche en
Premier League, "mais nous espé-
rons l'avoir dans le groupe contre Sil-
keborg, d'une manière ou d'une
autre".

"Qu'apportera-t-il ? Je ne veux
pas trop lui en demander. Je veux lui
donner du temps. Mais il a une
bonne lecture du jeu. Il est rapide et
il est bon dans les airs", a souligné le
manager écossais. "Je ne pense pas
qu'il soit prêt pour les matches de

Premier League, mais nous verrons
pour ces matches européens. Il est
enthousiaste et il a un bon caractère.
Je dois dire que nous pensons que
c'est un footballeur très élégant", a-t-
il poursuivi. David Moyes est en-
thousiaste à l'idée de voir Aguerd
revenir en forme, et le patron des
Hammers pense qu'il peut offrir un
véritable équilibre à la ligne arrière
lorsqu'il sera pleinement opération-
nel.

"Il nous donnera, je l'espère, un
équilibre naturel de gaucher en dé-
fense centrale. Je vois Nayef  nous
donner quelque chose que nous
n'avons pas eu", a-t-il ajouté.

"L'équipe nationale marocaine a
été formidable. Il a fait toute la pre-
mière partie de sa rééducation avec
eux. Nous avons vraiment hâte de le
retrouver. C'est un joueur enthou-
siaste qui est au top dans le vestiaire",
a affirmé Moyes. Le défenseur cen-

tral n'a pas été disponible pour les
Hammers depuis qu'il s'est grave-
ment blessé à la cheville en pré-saison
contre les Rangers. Il devait toutefois
faire sa première apparition en com-
pétition contre l'équipe danoise, po-
tentiellement en tant que remplaçant.

Une aubaine pour la sélection du
Maroc qui devrait pouvoir compter
sur les services d'Aguerd pour la
coupe du monde au Qatar du 20 no-
vembre au 18 décembre.

David Moyes : Je vois Nayef Aguered nous
donner quelque chose que nous n'avons pas eu

Botola Pro D1
L’UTS surclasse l’OCS

L'Union Touarga a battu l'Olympic de Safi
par deux buts à zéro pour le compte de la 7e
journée de la Botola Pro D1 "Inwi", mercredi,
au complexe sportif  Prince Héritier Moulay
El Hassan de Rabat.

Le club rbati a ouvert le score à la 31e mi-
nute par Hicham El Khaloua. Il a par la suite
augmenté son avance sur penalty signé Tahar

Ahmed El Khalej à la 39e minute.
Au terme de cette rencontre, l'Union

Touarga, 13 points, se hisse à la deuxième
place du classement, tandis que Safi occupe la
sixième place avec 11 points.

A noter que cette manche se poursuivra
ce soir (20h00) par la rencontre qui opposera,
au Grand stade de Tanger, l’IRT au MAS. 

CAN de beach-soccer
L’EN manquera de nouveau le Mondial

La sélection marocaine de beach-soccer
a été éliminée en demi-finale de la Coupe
d'Afrique des nations (CAN), qui se tient du
21 au 28 octobre au Mozambique, après sa
défaite mercredi sur le score de 4 buts à 5
face à son homologue égyptienne.

Anouar Frendy a inscrit les quatre réali-
sations de la sélection nationale qui a raté, par
la même occasion, la qualification pour la

prochaine Coupe du monde de beach-soc-
cer.

L'Egypte sera opposée en finale au Sé-
négal vainqueur du pays hôte, le Mozam-
bique, par 3 à 2.

Les hommes de Oumar Sylla dispute-
ront, quant à eux, le match de classement,
vendredi, pour tenter de terminer cette com-
pétition continentale à la 3ème place.

L'Afrique aura 6 représentants
parmi les 36 arbitres cen-
traux choisis par la FIFA
pour diriger les matchs de la

Coupe du monde au Qatar, prévue du
21 novembre au 18 décembre 2022.

Parmi ces arbitres figure le Sénéga-
lais Maguette Ndiaye, qui avait arbitré le
quart de finale entre le Maroc et l'Egypte
lors de la dernière CAN au Cameroun.
Il sera assisté par El Malick Samba et Dji-
bril Camara qui font partie des 10 assis-
tants africains coptés par la FIFA, qui a
également retenu 2 arbitres vidéos du
continent. Une sélection dont se réjouit
Malang Diedhiou, ancien arbitre interna-
tional sénégalais devenu instructeur
FIFA/CAF.

Celui qui avait officié des matchs lors
de la Coupe du monde 2018 en Russie
estime, dans une déclaration à la MAP,
que «nous avons suffisamment préparé
nos arbitres pour aller à la Coupe du
monde" du Qatar. "Nous allons achever
leur préparation lors d'un dernier cours

que nous organisons au Centre de Gue-
réo», confie-t-il.

Malang Diédhiou ajoute que «Ma-
guette Ndiaye et ses deux assistants Dji-
bril Camara et El Hadji Malick Samba y
seront du 1er au 05 novembre, avant de
prendre probablement le vol pour Doha
le 08 novembre».

L'ancien arbitre international pour-
suit qu' «au niveau de la CAF, ces arbitres
sénégalais sont utilisés sur l'ensemble des
compétitions, afin qu'ils puissent être au
niveau, sur les plans physique et tech-
nique". "Nous espérons qu'ils vont aller
plus loin dans la compétition ", dit-il.

Malang Diedhiou avait arbitré un
match de huitième de finale lors de la
Coupe du monde 2018 entre le Japon et
la Belgique. L'arbitre sénégalais avait éga-
lement été quatrième arbitre lors de la
petite finale qui a opposé l'Angleterre à
la Belgique. Il veut ainsi voir un arbitre
africain officier le dernier match du
Mondial Qatar 2022.

«Personnellement, je souhaite

qu’une équipe africaine arrive en finale et
gagne la Coupe, à défaut qu’un arbitre
africain puisse siffler la finale», affirme-t-
il.

Malang Diedhiou, qui préside la
Commission centrale des arbitres (CCA),
estime qu'au Sénégal la mise à jour des
arbitres est permanente à part le côté
VAR. « Le dispositif  existe au nouveau
stade Abdoulaye Wade de Diamniadio,
mais il n'est pas encore exploité », re-

grette le premier arbitre africain à officier
comme assistant vidéo lors de la Super-
coupe d'Afrique de 2018 entre le Wydad
de Casablanca et le TP Mazimbé de la
RDC.

«J'espère que les autorités de la fédé-
ration prendront des mesures pour pla-
nifier cette formation, qui est une
nécessité pour l'arbitrage sénégalais», dé-
clare Malang Diedhiou.

L'instructeur VAR ajoute qu' «au-

jourd'hui avec la nouvelle voie décision-
nelle, lorsqu'un pays n'utilise pas la VAR
et que ses arbitres ne sont pas formés, ils
ne pourront pas prendre part aux com-
pétitions majeures de la CAF et de la
FIFA ».

«C'est un risque que nous encourons
lorsque nous ne formons pas nos arbi-
tres à cette nouvelle voie décisionnelle",
estime-t-il.

En plus de l'arbitre central sénégalais
Maguette Ndiaye, 5 autres Africains sont
retenus par la FIFA pour la Coupe du
monde 2022. Il s'agit du Sud-Africain
Victor Gomes qui avait arbitré la finale
de la CAN 2022 entre le Sénégal et
l'Egypte, du Gambien Bakary Gassama
et du Zambien Jany Sikazwé qui vont re-
tourner à la Coupe du monde après Rus-
sie 2018, de l'Algérien Mustapha
Ghorbal et de la Rwandaise Salima Mu-
kansanga, l’une des 3 femmes retenues
pour la première fois, tous continents
confondus, et qui avait déjà officié durant
la dernière CAN 2022.

Malang Diedhiou souhaite la présence d'un
arbitre africain à la finale du Mondial 2022

La CAF a rouvert le processus d'appel d'offres
pour les droits d'accueil de la CAN 2025

La CAF a envoyé  un avis aux associations membres pour exprimer leur
intérêt à accueillir la CAN 2025, y compris le processus qui sera suivi dans la
sélection du ou des pays hôtes.  

Chronologie du processus de candidature à la CAN 2025
- 11 novembre 2022 : Date limite de dépôt du formulaire de déclaration

d'intérêt
- 16 novembre 2022 : Date limite d'envoi par la CAF des documents d'ac-

cueil aux Associations membres ayant déclaré leur intérêt.
- 16 décembre 2022 : Date limite pour la remise par les associations mem-

bres de leur candidature finale, y compris tous les documents de candidature
et d'accueil (convention d'accueil, convention des villes hôtes, garanties gou-
vernementales).

- 05-25 janvier 2023 : Visites d'inspection.
- 10 février 2023 : Nomination du/des pays hôtes par le Comité exécutif

de la CAF.



Sept jours sans un seul homi-
cide: le mois d'août à Medellin
a marqué un nouveau record
dans l'embellie sécuritaire que

connaît ces dernières années la
deuxième ville de Colombie. "A Me-
dellin, la sécurité se compte en vies"
épargnées, a claironné à cette occasion
son maire Daniel Quintero.

Dans les quartiers gangrénés par
les trafics de drogue, pour les narcos
c'était aussi une bonne nouvelle.

"La tranquillité, c'est bon pour les
affaires", commente Joaquin (un nom
d'emprunt), sourire en coin et cas-
quette de rappeur trop grande sur la
tête.

A 37 ans, dont deux en prison, Joa-
quin est l'un des petits "boss" qui
contrôlent et supervisent le trafic de
stupéfiants dans les rues de la "Co-
muna 6", quartier populaire accroché à
flanc de montagne dans le nord-ouest
de la ville.

Le jean tombant sur le caleçon,
pistolet Beretta 92 sous le sweat à ca-
puche, ce capo aux allures d'adolescent
est un membre d'un groupe obéissant
au redouté cartel de "la Oficina de En-
vigado", les maîtres du crime organisé
à Medellin, au coeur de tous les trafics
illégaux et extorqueurs de la population

selon les autorités.
Alors que le nouveau président de

gauche Gustavo Petro ambitionne de
négocier une "paix totale" en Colom-
bie, y compris avec les groupes crimi-
nels, l'AFP a pu suivre quelques-uns de
ces bandits contrôlant le microtrafic
dans les rues de Medellin, la ville du dé-
funt baron de la drogue Pablo Escobar.

"Escobar? Il était beaucoup trop
violent. Trop de morts pour rien",
commente Joaquin, le regard plon-
geant sur l'immense vallée urbanisée,
accoudé sous l'une des lignes téléphé-
riques qui ont tant aidé à désenclaver
les quartiers pauvres.

"Nous sommes un groupe orga-
nisé qui obéit à la Oficina de Envigado.
La loi nous connaît, elles (police et jus-
tice) savent qui nous sommes...".

"Ici nous sommes solidaires de la
communauté", affirme le trafiquant. "A
la différence d'autres bandes dans la
ville, nous ne demandons pas un peso
aux commerçants. Pas d'extorsion,
aucun enlèvement".

Joaquin décrit sa gestion du busi-
ness comme "d'abord un travail social
et politique", et "quelques fois seule-
ment militaire".

"Nous sommes la justice parallèle
à la justice ordinaire", clame-t-il.

Comme par exemple de localiser un
homme accusé d'avoir abusé d'une en-
fant, dont le portrait à barbichette cir-
cule sur les téléphones portables de la
bande.

En cette fin d'après-midi, des co-
hortes de gamins en maillot jouent sur
un terrain de foot synthétique, couvés
par les mères de familles assises sur une
tribune de béton.

Dans le parc voisin, des ados fu-
meurs de joints sont priés gentiment de
se diriger vers ce que Joaquin appelle
des "zones de tolérance", sous un arbre

éloigné ou une dalle isolée où se re-
groupent, à l'abri des regards, amateurs
de cannabis et autres junkies.

"Tout le monde vit tranquillement
sur notre territoire", affirme-t-il encore.
"Il ne faut pas effrayer les commer-
çants et les gens. Nous voulons avoir la
population avec nous".

Le gros business, dans ce quartier
qu'"il ne faut pas nommer pour des rai-
sons de sécurité", c'est la drogue. La
bande gère le marché dans toute la
"Comuna 6".

"Nous avons nos magasins où les

consommateurs viennent se ravitailler".
"Plusieurs dizaines" dans toute la com-
mune, évoque Joaquin.

A deux pas du terrain de foot jus-
tement, des passages réguliers au pied
d'une maisonnette anonyme signale
l'une de ces "tiendas". Un sac poubelle
cache une porte-fenêtre où l'on en-
caisse la monnaie. La drogue descend
de l'étage, dans une boîte de conserve
accrochée au bout d'une ficelle.

Marijuana, cocaïne, "tusibi" et
autre "basuco" (le crack local)... Les tra-
fiquants fournissent de tout. N'est-ce
pas empoisonner la communauté?
"Chacun est responsable de ce qu'il
fait...", élude Joaquin.

"Tout est organisé, c'est comme
une entreprise. Il y a ceux qui s'occu-
pent de la vente, de la logistique, les sol-
dats. Les patrons paient nos salaires, on
fait le boulot..."

Le plus frappant est sans doute la
facilité avec laquelle les mains de ce tra-
fic se meuvent au sein de la population.

"Nous sommes nés ici, nous vi-
vons ici". Dans ce dédale agité de
ruelles en pentes et de maisonnées à
briquettes accrochées en un gigan-
tesque lego, Joaquin et ses hommes de
main sont comme des poissons dans
l'eau.

Expresso

Ingrédients : 

La pâte
3 paquets de biscuits à la noix de

coco
½ verre de beurre fondu
1 sachet de sucre vanillé
1 jaune d’œuf
Crème pâtissière
4 jaunes d’œufs
1 petit verre de citron
1 boîte de lait concentré sucré (400g)
La meringue
4 blancs d’œufs
1 pincée de sel
1 sachet de vanille
1 petit verre de sucre

Préparation : 

Passer les biscuits au mixeur. Verser

dans un récipient et mélanger avec le
beurre fondu, le sucre vanillé et le jaune
d’œuf.

Verser le mélange dans un moule à
tarte et l’étaler sur le fond et sur les bords
en tassant avec les bouts des doigts. Ré-
server au frais.

Pour préparer la crème pâtissière,
battre au fouet les jaunes d’œufs, le jus de
citron et le lait concentré jusqu’à l’obten-
tion d’une crème onctueuse.

Sortir le moule du réfrigérateur et
verser la crème par-dessus.

Préparation de la meringue : faire
monter les blancs d’œufs avec une pincée
de sel en neige puis ajouter le sucre vanillé
et le sucre semoule sans cesser de battre.

Verser la meringue sur la tarte et l’éta-
ler. Cuire dans un four préchauffé à 190
° C environ 25 mn. Laisser refroidir et
mettre au frais. Servir froid.
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Recettes

Il y a plus de 50.000 ans, dans une grotte de Sibérie,
vivait une communauté de Néandertaliens d'une
même famille, où les femmes migraient davantage
que les hommes: une étude génétique publiée mer-

credi esquisse les contours d'une "organisation sociale"
chez nos lointains cousins disparus.

Le séquençage en 2010 du génome de l'homme de
Néandertal par le Suédois Svante Pääbo, récent lauréat
du prix Nobel de médecine, a permis de retracer à
grands traits l'histoire de cette lignée éteinte qui peuplait
l'ouest de l'Eurasie il y a entre 430.000 et 40.000 ans.

Grâce aux fouilles archéologiques, on sait que cer-
tains Néandertaliens enterraient leurs morts, fabri-
quaient des outils élaborés et même des parures, loin de
l'image de brutes primitives qui leur a longtemps collé à
la peau.

Mais on en sait peu sur leur structure sociale. Le sé-
quençage génétique de tout un groupe d'individus, le
plus vaste jamais effectué sur ces homininés, lève un
coin du voile.

L'histoire se passe dans le sud de la Sibérie, en Rus-
sie, région particulièrement fructueuse pour la recherche
d'ADN ancien, le froid aidant à conserver ce fragile et
précieux indice du passé lointain. C'est notamment là
que fut mis au jour le génome de l'homme de Denisova,
une autre lignée humaine éteinte, dans la grotte du
même nom, rappelle un communiqué de l'Institut Max
Planck d'anthropologie évolutive de Leipzig (Alle-
magne), où ont été menés les travaux publiés dans Na-
ture.

A une centaine de kilomètres de là se trouvent les
grottes de Chagyrskaya et Okladnikov, occupées par les
Néandertaliens il y a environ 54.000 ans. De multiples
vestiges y avaient déjà été récupérés, sur une seule

couche de dépôts, laissant supposer que les occupants
y ont vécu à peu près à la même période.

Pour le vérifier, il fallait faire parler l'ADN, tâche
d'autant plus délicate qu'il ne s'agissait pas de squelettes
entiers, mais de dents et de fragments d'os éparpillés.

"Il a d'abord fallu identifier combien on avait d'in-
dividus", explique à l'AFP le paléogénéticien Stéphane
Peyrégne, un des principaux auteurs de l'étude. Son
équipe a utilisé de nouvelles techniques permettant
d'isoler l'ADN humain ancien - souvent noyé dans des
contaminations microbiennes - et de le capturer.

Verdict: les restes provenaient de 13 Néandertaliens
(7 hommes et 6 femmes dont 5 enfants et jeunes ado-
lescents), dont 11 dans la grotte de Chagyrskaya.

Dans leur ADN mitochondrial - transmis par la
mère - les chercheurs ont trouvé une même variante gé-
nétique, l'hétéroplasmie, qui ne persiste que sur peu de
générations.

Les gènes ont aussi révélé d'étroits liens de parenté:
un père et sa fille adolescente, un jeune garçon et une
femme adulte qui aurait été sa cousine, tante ou grand-
mère. Des preuves directes que ces individus apparte-
naient à une même famille et ont vécu à la même
époque.

Grâce à la génétique, "nous produisons une image
concrète de ce à quoi pouvait ressembler une commu-
nauté de Néandertaliens. Ils me semblent bien plus hu-
mains", commente Benjamin Peter, qui a supervisé les
recherches aux côtés de Svante Pääbo.

Le groupe en question, génétiquement proche des
Néandertaliens de l'Ouest de l'Europe, ne s'est pas mé-
tissé avec d'autres espèces - Sapiens et Denisova -
comme l'ont fait d'autres Néandertaliens à d'autres
époques.

A Medellin, “paix mafieuse” et bonnes affaires pour les narcos

 

Tarte meringuée au citron
Une “photo de famille” de Néandertaliens
dévoilée par la génétique


